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1 ouverture à l’europe, A L’INTERNATIONAL – mise à jour juillet 2014
	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique »,  juillet 2014

	Programme Jules Verne: Séjours professionnels à l'étranger
Voici des renseignements sur le programme « Jules Verne » de séjours professionnels annuels à l'étranger destinés aux enseignants titulaires du premier et du second. Des précisions sur les objectifs du programme, lancé en 2009 et reconduit depuis: découvrir ou approfondir la connaissance d'un système éducatif européen ou étranger, améliorer vos compétences linguistiques et professionnelles, vous imprégner de la langue, de la civilisation et de la culture du pays d'accueil, contribuer à la politique d'ouverture européenne et internationale de votre académie, participer, à votre retour, au développement de l'enseignement en langues et de langues et conduire des projets d'échanges géographiques ou virtuels, de retour en France. Quelques pré-requis: maîtriser le niveau B2 du CECRL, accepter d'établir un rapport d'activité détaillé et de participer à un stage de regroupement national. Le programme vient de faire l'objet de précisions pour l'année 2014-2015 et vous trouverez tous les détails sur le site officiel du Ministère, notamment que les conventions doivent être signées pour le lundi 30 juin au plus tard :
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=77642 


	Extrait du Bulletin officiel n°30 du 24 juillet 2014

	Bourses et aides aux étudiants
Modalités d'attribution des bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux et des aides à la mobilité internationale pour l'année 2014-2015 
circulaire n° 2014-0010 du 2-7-2014- NOR MENS1415665C 


	Extrait de la lettre d'information de l’ESEN nº217 du 11 juillet 2014

	Le bac pro et la mobilité européenne
Journal officiel n° 149 du 29 juin 2014 

Un décret et un arrêté organisent la prise en compte dans la délivrance du baccalauréat professionnel des acquis obtenus à l'occasion d'une mobilité dans un pays membre de l'Union européenne, de l'Espace économique européen ou de l'Association européenne de libre-échange. Il est ainsi créé à titre expérimental une unité facultative "mobilité" validant les résultats d'une période de formation européenne. 

Consulter : 

· le décret n° 2014-725 du 27 juin 2014 modifiant le règlement général du baccalauréat professionnel ;

· l'arrêté du 27 juin 2014 créant une unité facultative de mobilité dans le diplôme du baccalauréat professionnel.


	Extrait de la lettre d'information de l’ESEN nº216 du 27 juin 2014

	Palmarès Erasmus des universités
Juin 2014 

Agence A2E2F (agence Europe-Éducation-Formation France)

Enquête présentant les universités les plus dynamiques en termes de mobilité : proportion des mobilités d'études sortantes rapportée à l'effectif global de l'université. Il s'agit du premier classement en valeur relative, permettant de contourner le biais induit par les gros contingents d'étudiants envoyés par les universités de grande taille. Des établissements de taille moyenne se retrouvent en tête du classement.

Consulter le palmarès Erasmus


	Extrait de la lettre d'information de l’ESEN nº206 du 24 janvier 2014

	Mobilité en Europe : des efforts nécessaires pour promouvoir les études et la formation des étudiants à l'étranger
Janvier 2014 

Commission européenne

Ce tableau de bord de la mobilité constitue un premier aperçu des politiques des États membres, visant à aider les étudiants de l'enseignement supérieur à effectuer une partie de leurs études ou de leur formation à l'étranger, pour acquérir les compétences et l'expérience nécessaires pour accroître leur employabilité. Il révèle que ces facteurs varient de manière considérable entre les États.

Consulter le tableau de bord


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 6 décembre 2013

	Stages et échanges avec l'étranger
Une note de service publiée au B.O. du 17 octobre précise le calendrier et l'organisation des échanges d'enseignants avec un professeur étranger. Il s'agit d'échanges franco-allemands ou québécois pour le premier degré; de séjours professionnels et de stages de perfectionnement pour les professeurs du second degré.
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2013/10/18102013Article635176712981431240.aspx 


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°198 du 20 septembre 2013

	Langues étrangères à l'école en Europe : un cadre commun de référence et une diversité de pratiques
Novembre 2013 

Ministère de l'éducation nationale, Note d'information n° 13.25

"La France suit la tendance des pays européens à introduire de plus en plus précocement l'apprentissage d'une première langue étrangère à l'école, généralement l'anglais. Les comparaisons internationales du réseau Eurydice montrent que les enseignants français passent plus de temps que leurs homologues européens dans les pays des langues enseignées, que ce soit en vacances ou pour se former."

Consulter la Note d'information n° 13.25


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », juillet 2013

	A la une : mobilité internationale
Programme Jules Verne
Le B.O. n°34 du 13 juin annonce la mise en place du programme de mobilité internationale pour les enseignants pour les années 2014-2020 et plus particulièrement pour l'année prochaine. L'objectif de ce programme est de donner « aux enseignants l'occasion à la fois de prendre part à la vie d'un établissement scolaire européen ou situé en pays tiers et de développer de nouvelles compétences. Ces nouvelles compétences permettront notamment aux professeurs du premier degré de mieux s'investir dans l'enseignement des langues à l'école primaire et aux professeurs du second degré de s'impliquer dans l'enseignement des disciplines non linguistiques (DNL) en langue étrangère. ». Des dossiers à faire dès maintenant, voyez tous les détails dans le B.O. ou sur le site du ministère.
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=72127 


	Extrait de La lettre d'information de l’ESEN nº168 – 11 mai 2012 

	Sections internationales : fonctionnement et modalités d'ouverture et de suivi
Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative n° 18 du 3 mai 2012

Cette note de service "définit les modalités d'ouverture et de suivi des sections internationales d'écoles, de collèges et de lycées et précise certains aspects de leur fonctionnement."

Consulter la note de service n° 2012-079 du 2 mai 2012


2 cooperation avec les partenaires extérieurs – mise à jour juillet 2014
	Extrait de la lettre d'information WEKA du 21 juillet 2014

	Quelle France dans dix ans ? Les chantiers de la décennie
10 juillet 2014

[Publi rédactionnel]  À l'été 2013, le président de la République a demandé au Commissariat général à la stratégie et à la prospective (France Stratégie) d'introduire un séminaire gouvernemental consacré à la France dans dix ans. Le document « Quelle France dans dix ans ?» a ainsi identifié les grandes questions qui se posent à la France à cet horizon.


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 27 juin 2014

	Stages : comment en faire un outil efficace
Alors que le nombre de stages explose, la loi destinée à les encadrer a été adoptée le 26 juin 2014 par l'Assemblée nationale. Périodes de formation pour les étudiants, tremplins vers l’emploi, outils de prérecrutement pour les entreprises... les stages sont aussi l’opportunité de développer les relations écoles-entreprises. À condition, cependant, qu’ils s’inscrivent dans une stratégie globale. Une enquête Interface. 


	Extrait de la lettre d'information de l’ESEN nº216 du 27 juin 2014

	Évaluer les universités
2014 

Centre d'études et de recherches sur les qualifications (Céreq) Relief n° 47

Dans cet ouvrage figurent les travaux portant sur le développement et l'usage des indicateurs d'insertion dans l'enseignement supérieur et sur la méthodologie des enquêtes en entreprise.

Consulter le n° 47 de Relief


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », juin 2014

	L'insertion des lycéens professionnels et les dispositifs école -entreprise
Le Céreq publie une évaluation d'un dispositif mis en place par la Dgesco de suivi des lycéens professionnels par des professionnels en vue de faciliter leur insertion professionnelle. Le dispositif a concerné 6 L.P. situés dans 3 académies (Lille, Amiens et Lyon).

Elle partait du constat d'absence d'autonomie et de méconnaissance des normes sociales des élèves. Deux types d'action ont été menées : témoignages de professionnels dans l'établissement et visites d'entreprises d'une part, accompagnement individuel des jeunes par un professionnel d'autre part. Le bilan dressé par le Céreq est surtout celui de l'absentéisme des jeuens dans ces dispositifs. Le Céreq propose donc de les inclure dans l'emploi du temps et dans l'espace de l'établissement (avec une salle dédiée).
Etude Bref 320
http://www.cereq.fr/index.php/collections/Bref 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr –12 juin  2014

	Parrainage de promotions : un lien fort inscrit dans la durée
Outre les classiques forums entreprises et les conférences d’alumni, les écoles d’ingénieurs sont de plus en plus nombreuses à faire parrainer leurs promotions par des entreprises. Un lien qui débouche, en règle générale, sur des échanges stratégiques et de long terme. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 30 avril 2014

	Réforme de la taxe d’apprentissage : ce qui vous attend en 2015
La réforme de la taxe d’apprentissage ne fait pas l’unanimité. S’il est encore un peu tôt pour en mesurer les conséquences, une chose est sûre : nombre d’établissements formant ou non des apprentis seront concernés par cette refonte dès 2015. Pour anticiper les changements, petit tour d’horizon et avis d’experts. 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », mars 2014

	Décentralisation: Trois questions à François Bonneau
Les enseignants seront-ils demain des agents territoriaux ? C'est une des trois questions brûlantes auxquelles répond François Bonneau, responsable de l'éducation pour l'Association des régions de France (ARF) et président de la région Centre. Il fait le point sur la mise en place du service régional d'orientation et sur le nouveau partage de compétences qui se met en place avec l'apparition des métropoles.

Le président de l'ARF a évoqué la gestion des enseignants par les régions. Qu'en pensez-vous?

L'objectif de la décentralisation en matière d'éducation c'est de conforter la place des régions. Elles ne sont plus simplement celles qui paient la facture de gaz. Ce sont des collectivités qui interviennent notamment avec la nouvelle loi pour la carte des formations professionnelles, pour qu'il y ait de bons équipementspar exemple pour la maitrise des langues, ou encore pour faciliter les stages à l'étranger.La place des régions c'est aussi faire en sorte qu'on ait des internats qui permettent l'égalité d'accès sur le territoire. On veut la reconnaissance de ces compétences par la loi. Et ça avance bien par exemple pour l'orientation qui sera structurée au niveau des régions. Les enseignants sont ils impactés par cela? Oui d'une certaine manière par la carte des formations professionnelles. Dans 30 ans notre pays aura-t-il un fonctionnement donnant plus directement le pouvoir aux régions d'intervenir sur le statut des enseignants? Ce n'est pas notre objectif. Par contre, on souhaite que la gestion des enseignants se fasse par rapport à la carte des formations et à l'égalité des territoires, d'une manière très attentive aux logiques de territoire et pas simplement dans une vision descendante.

Sur le terrain, pour les CIO, on observe un certain flottement dans la mise en place du service d'orientation. Comment voyez-vous cette évolution?

Il n'y a pas de flottement. Il y a dans la loi la concrétisation de ce que nous avons construit en matière de service public régional d'orientation. Ca devrait devenir de droit commun cet automne. S'agissant des CIO, il est vrai que certains départements financeurs interrogent leurs responsabilités. Ca amène l'Etat à réorganiser ses services, parfois en mettant une antenne CIO là ou il y avait un CIO, ou encore à nous demander des locaux dans les lycées. On est dans une réponse pragmatique et en même temps nous développons ce service public régional d'orientation qui est très attendu. Il va intéresser les salariés qui vont avoir de nouveaux droits de formation dans la loi en discussion. Ils vont avoir besoin d'être mieux informés. Il faudra qu'ils puissent rencontrer le bon interlocuteur ce qui implique une vision structurée du service d'orientation.

Vous liez démocratie locale et compétences locales. En même temps les régions demandent des compétences exclusives. N'est ce pas contradictoire? Les compétences croisées qui existent aujourd'hui sont complexes. Mais ne sont-elles pas plus démocratiques? 

Pour les régions il y a une logique de niveau du bac -3 bac au bac + 3. Car c'est là que se joue la préparation au supérieur ou la formation professionnelle. Pour cet ensemble, on souhaite que le rôle des régions soit confirmé. Certaines intercommunalités importantes ont pris la gestion des collèges. Faut-il aller dans ce sens? Si ça permet une cohésion, une économie d'échelle c'est au terrain de le dire. La décentralisation en matière d'éducation amène une vraie force. Les départements ont rénové les collèges, les régions l'ont fait pour les CFA et les lycées professionnels par exemple. On constate qu'on a besoin parfois de se rapprocher avec les départements par exemple pour le numérique. On doit pouvoir le faire dans le cadre d'un travail en commun. Je ne pense pas qu'il faille bouger les équilibres de responsabilité des collectivités par rapport aux niveaux d'enseignement.

Propos recueillis par François Jarraud


La loi sur la formation professionnelle adoptée par l'Assemblée 

L'Assemblée nationale a adopté le 7 février janvier le projet de loi sur la formation professionnelle. Ce texte accorde des compétences nouvelles aux régions. Il a été voté par les députés socialistes et une partie des écologistes. L'UMP et le groupe FDG ont voté contre.
Dans les derniers débats, les CFA ont reçu l'obligation d'afficher la devise républicaine. On leur demande aussi de garantir la mixité de façon à lutter contre la "sexualisation des métiers". 

Selon l'article 12, la région obtient des compétences en matière d'orientation. "L'État définit, au niveau national, la politique d'orientation des élèves et des étudiants dans les établissements scolaires et les établissements d'enseignement supérieur. Il met en oeuvre cette politique dans ces établissements et délivre à cet effet l'information nécessaire aux élèves et aux étudiants. La région organise le service public régional de l'orientation tout au long de la vie. Elle assure notamment à cet effet la mise en réseau de tous les services, structures et dispositifs qui concourent sur son territoire à la mise en oeuvre du service public régional de l'orientation tout au long de la vie".

Selon l'article 13, la région "est chargée de la politique régionale d'apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des adultes à la recherche d'un emploi ou d'une nouvelle orientation professionnelle conformément aux dispositions des articles L. 6121-1 et suivants du même code". La région a donc la compétence sur les décrocheurs. C'est elel aussi qui a en charge la lutte contre l'illettrisme.

Le texte 
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/formation_professionnelle_emploi_democratie_sociale.asp 

Décentralisation : Le 93 encadre les collégiens exclus
Jeudi 30 octobre, le Conseil général du 93 renouvelle pour trois ans son programme d'accompagnement des collégiens temporairement exclus (ACTE). Ce dispositif modèle associe le rectorat, les villes, des associations et le département dans une optique de lutte contre le décrochage scolaire.
"Aucun élève ne doit être en rupture. Aucun ne doit être exclu pour qu'il puisse lui même se dire qu'en définitive c'est le système qui l'a mis de coté. Le rôle de l'Etat c'est de faire qu'aucun ne se sente exclu de l'éducation nationale". En 2012, le candidat François Hollande avait visité l'association AFPAD de Pierrefitte qui participait déjà à l'accueil des élèves exclus avec le soutien du Conseil général du 93.

Créé en 2008 et étendu maintenant à 26 communes, le programme ACTE permet une prise en charge éducative des élèves exclus de leur collège par des adultes qualifiés dans un lieu d'accueil dédié. Il vise à faire comprendre la sanction par le jeune et à préparer son retour au collège. Pour cela il mobilise aussi le personnel de l'Education nationale. L'Etat s'engage donc à ce qu'un lien soit assuré entre le collège (sa CPE en général) et l'association d'accueil, à ce qu'un enseignant devienne le tuteur du collégien pour assurer un suivi pédagogique. Le département apporte un financement aux associations d'accueil à hauteur de 500 000 euros.

Le programme ACTE
http://www.seine-saint-denis.fr/Le-Departement-lutte-contre-le.html 
Hollande à Pierrefitte en 2012
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/01/160112-hollande.aspx 
A Pierrefitte
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/12/05122012Article634902919739087080.aspx 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 7 mars 2014

	A chaque région ses métiers
Militaires en Lorraine et en PACA, personnels d'études et de recherche en Rhône-Alpes mais aussi en Midi-Pyrénées, professionnels de l'information et de la communication en Ile-de-France... S'appuyant sur les données du recensement de l'Insee, Le Journal du net propose une carte interactive des métiers les plus surreprésentés. Instructif. 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », février 2014

	Alain Bouvier : Comment organiser la construction en commun du système éducatif ?
Co-coordonnateur avec B. Toulemonde de ce numéro, Alain Bouvier, ancien recteur, partage sa version de la décentralisation. Si " L'Etat ne peut plus tout décider tout seul", il reste à imaginer les outils de la nouvelle décentralisation.
(….)
Le problème vient du fait que l'Etat n'a pas l'habitude de discuter avec les élus locaux. L'Etat a un fonctionnement injonctif alors qu'il devrait regarder les ressources locales. Il doit apprendre le dialogue.

(….) La décentralisation améliore la gouvernance de l'Ecole ? 

Sur le terrain la règle c'est "qui paye décide". Or l'Etat ne règle plus que 54% de la dépense d'éducation. Si on veut être efficace il faut permettre à tous ceux qui contribuent à la dépense d'éducation de décider ensemble. L'Etat ne peut plus tout décider tout seul. Il doit travailler avec ses partenaires. Avec les nouvelles règles que veut mettre en place F Hollande on peut penser que le déplacement de responsabilités vers les collectivités locales aura des conséquences sur l'Ecole. 

Qu'est-ce qui doit rester à l'Etat ? 

L'essentiel. C'est à dire fixer le cap , dire quel élève on veut former. Quel type de citoyen ? Définir le niveau de compétence que l'on veut atteindre. Le "comment" peut par contre être inventé sur le terrain. 

(…)
Il s'agit de construire ensemble, Etat et collectivités réunies. Et je trouve cela assez stimulant. Quand on est responsable, c'est cela que l'on vit quotidiennement sur le terrain. On travaille avec un conseil général ou régional, avec d'autres services de l'Etat. Mais ce travail de co construction demanderait davantage d'organisation. Je suis favorable à un établissement public régional d'enseignement où les différents acteurs décideraient sur les ouvertures de filières ou la création d'établissements. 

Propos recueillis par François Jarraud



	Décentralisation : Une nouvelle donne se dessine en 2014

Faut-il donner de nouvelles compétences éducatives aux régions ? Aux métropoles ? Dans son discours du 14 janvier, François Hollande a annoncé une nouvelle répartition des compétences. "Nous devons en terminer avec les enchevêtrements, les doublons et les confusions", a dit le président de la République. "Les régions se verront confier, dans une prochaine loi de décentralisation, de nouvelles responsabilités... Une clarification stricte des compétences entre collectivités sera introduite". Henriette Zoughebi, vice présidente du Conseil régional d'Ile-de-France en charge des lycées, réagit à ces propositions. Pour elle , il est indispensable de garder des niveaux territoriaux qui permettent l'exercice de la démocratie.
La loi sur la formation professionnelle, qui sera présentée au Conseil des ministres le 22 janvier, donne de nouvelles compétences aux régions, particulièrement pour la lutte contre le décrochage et l'orientation. Qu'en pensez-vous ? Cela sera-t-il positif ?

Pour une bonne lutte contre le décrochage il faut que tout le monde s'y mette. Ca concerne de nombreux jeunes pour des raisons diverses. L'Education nationale a sa première place car l'échec scolaire se construit a l'école et il mène au décrochage. Il y a une responsabilité pédagogique et éducative importante de l'Education nationale. Les mesures prises pour l'éducation prioritaire vont dans le bon sens car elles s'attaquent à l'échec scolaire y compris dans les causes sociales de discrimination. Mais je trouve qu'il faudrait adjoindre les lycées à la réforme du prioritaire. Car quand on parle d'échec scolaire on ne peut pas s'arrêter à l'enseignement obligatoire. A 16 ans beaucoup de jeunes sont au lycée. J'attend donc du ministre une prise de position claire sur les lycées qui scolarisent les enfants de milieu populaire. 

La seconde raison du décrochage c'est que certains jeunes ne sont pas orientés dans les filières de leur choix. Or la nouvelle loi va donner aux régions de nouvelles responsabilités pour l'orientation. On sait que les jeunes veulent pouvoir mieux imaginer ce que serait un avenir professionnel et le contenu réel des métiers. Il ya donc un travail commun à faire pour donner envie aux jeunes de trouver leur voie. Pour moi il ne s'agit pas d'enlever une responsabilité à l'Education nationale pour la confier aux régions mais de faire des efforts en commun. Il faut garder les copsys dans les établissements, un point qui n'est pas vraiment réglé. Les régions auront aussi la responsabilité de la formation et de l'orientation des personnes en recherche d'emploi. Mais pour les assurer il nous faudra des moyens nouveaux dégagés par l'Etat. Or on ne vas pas dans ce sens... 

Il y a une troisième raison du décrochage. Ce sont toutes les difficultés sociales. De plus en plus de jeunes ont des familles en difficulté. C'est particulièrement vrai pour les mamans qui élèvent seules leurs enfants. Il y a des urgence sociales sérieuses. On a aussi la question des jeunes mineurs isolés pour lesquels on a peu de solutions car les fonds sociaux lycéens fondent. Nous avons crée un fonds d'urgence régional mais il ne pourra pas tout prendre en charge. Alors on voit bien que la bonne voie c'est la responsabilité partagée avec l'Etat pour mettre le maximum de chances de réussite du coté du jeune.

Enfin il y a les exclusions. Le Conseil général du 93, par exemple, a pris des mesures d'accueil remarquables. Mais ce n'est pas le cas partout. La question des mesures éducatives à prendre pour aider le jeune est importante. On sait qu'"on manque de psychologues par exemple dans les établissements pour éviter à ces jeunes de déraper. On manque d'assistantes sociales. A Paris par exemple elles sont regroupées dans des poles et ne vont plus qu'exceptionnellement en établissement. Je pense qu'il faut des équipes éducatives complètes autour des jeunes. Dans le cadre du programme "Réussite pour tous", la région finance la possibilité pour un lycée de faire appel à un psychologue pour ouvrir un lieu d'écoute. On a passé une convention en Ile-de-France avec les rectorats où le décrochage figure. On a aussi besoin d'une meilleure coordination entre services régionaux de l'éducation et de la formation. 

Les compétences croisées entre Etat et régions ne sont-elles pas un frein à l'efficacité ? Ne faudrait-il pas simplifier l'administration ?

On en parle en ce moment avec les métropoles. Je pense que ce serait c'est une simplification administrative mais pas mieux pour les citoyens. On a le même sujet au niveau du décrochage. Les collectivités ne peuvent pas se mêler de pédagogie. On en a ni la compétence réglementaire ni la compétence humaine. On a besoin de programmes scolaires nationaux par exemple. Or le décrochage ne peut pas être traité sans qu'on traite la question pédagogique. C'est pour dire que sur certaines questions, l'efficacité c'est le travail en commun entre collectivité territoriale et Etat. La complexité ne vient pas des acteurs mais tient au fait que le sujet est complexe. Simplifier la réponse sans tenir compte de la complexité du sujet ce n'est pas être efficace. Le refus de la complexité au niveau institutionnel est problématique. Pour lutter contre le décrochage, on met autour du jeune l'ensemble des services de l'Etat, de la région, des départements, des missions locales. C'est cela qui est efficace. Que le jeune n'ait pas à taper à la porte de 15 bureaux est nécessaire. Mais gommer des partenaires pour régler le problème ce n'est pas la solution. 

(…)
Propos recueillis par François Jarraud


	La décentralisation : quelle réorganisation pour l'Ecole ?
Comment penser la décentralisation ? Quelles structures imaginer pour tirer parti des nouveaux équilibres qui se dessinent entre Etat et collectivités territoriales ? Alors que le président de la République annonce un rééquilibrage entre régions , départements , métropoles et Etat et que la réforme des rythmes scolaires met en évidence l'évolution de la décentralisation et la crise que cela suscite dans le système éducatif, l'Association française des Acteurs de l'Education consacre le numéro 140 de" sa revue Administration & Education, à "la décentralisation". En 160 pages, elle arrive à donner la parole à une vingtaine d'acteurs et de chercheurs de premier plan. Des éclairages de premier ordre sur une question devenue centrale pour l'Ecole.
Croiser les regards

(….)
Pour tous ces auteurs la question de la décentralisation ne se pose plus. Elle est déjà vécue au quotidien et les auteurs en montrent les puissants ressorts pour un système éducatif qui ne manque pas de difficultés. La question c'est plutôt la gouvernance de la décentralisation. Comment amener les différents acteurs à coopérer dans un pays qui a une aussi longue tradition de centralisation étatique ? 

"La décentralisation est une longue marche", écrit Bernard Toulemonde. Mais c'est un peu une marche qui se fait dans le brouillard. L'Etat et les collectivités entrechoquent leurs autorités. Leurs compétences se croisent et se recroisent au point de faire filet. Pour Alain Bouvier, "les outils de gouvernance font défaut" alors que le dialogue n'est pas réellement dans les cultures. Pour Philippe Tournier, l'Etat ne joue pas le jeu de la décentralisation. Il jette ce qui l'encombre mais veut toujours garder les rênes comme s'ils lui revenaient naturellement... Au final, Alain Bouvier essaie 5 scénarios d'évolution du système qui lui permettent d'avancer des propositions pour gérer au mieux une autre refondation de l'Ecole, moins affichée mais au moins aussi profonde. 

La décentralisation, Administration & Education n°140, 2013.

Le sommaire
http://www.education-revue-afae.fr/ 


	Extrait du  Bulletin officiel n°8 du 20 février 2014

	Appel à projets
Campus des métiers et des qualifications
lettre du 20-2-2014- NOR MENE1400103Y 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 30 janvier 2014

	Quand les universités créent ensemble une plate-forme emploi
Initié il y a cinq ans par trois établissements franciliens. le portail en ligne Réseau Pro fédère cinq partenaires – et bientôt huit ou neuf. Retour sur un projet qui facilite le lien université-entreprise. 



	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 20 janvier 2014

	Stages : vers un cadre juridique renforcé
Une proposition de loi sur les stages a été déposée à la mi-janvier 2014, avec notamment l'instauration de quotas de stagiaires maximum en entreprise. Un texte qui s'ajoute aux dispositions de la loi sur l'enseignement supérieur de juillet 2013. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 10 janvier 2014

	Norme ISO 9001 : écoles et universités progressent timidement
La fameuse certification a trouvé sa place dans les établissements, qui l’utilisent avec parcimonie. La satisfaction client – propre au secteur privé – s’est frayée un chemin dans le public. 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 6 décembre 2013

	Un Conseil national éducation économie pour conjurer le pessimisme
"La France se voit comme privée d'avenir. L'avenir c'est l'école. On doit à la jeunesse le meilleur. Ca ne peut pas se faire sans les entreprises". Vendredi 18 octobre, Vincent Peillon a conclu son discours d'installation du Conseil national éducation économie (CNEE) par cet appel au redressement. Une idée reprise également par Jean Marc Ayrault qui a présenté le CNEE comme un acteur d'un combat économique autant qu'éducatif. Devant une assemblée composée de cadres du système éducatif et des membres du CNEE, les ministres ont décliné leurs attentes envers le CNEE. Bien des points restent encore à définir comme la mise en place des parcours des métiers mis en place de la 6ème à la terminale.
La composition du CNEE

Pour Jean-Cyril Spinetta, "la puissance d'un état réside d'abord dans les performances de son système éducatif". Ancien directeur des lycées au ministère de l'éducation nationale, il a également mené une carrière de chef d'entreprise et c'est cette double casquette qui l'amène à la présidence du CNEE. Autour de lui se trouvent 5 grands chefs d'entreprise et 5 représentants des organisations d'employeurs, dont Pierre Gattaz, président du Medef et Jean-François Roubaud de la CGPME. Le Conseil compte également 10 représentants des salariés : 5 des grandes confédérations (Cfdt, Cftc, Cgc, Cgt et Fo) et 5 des syndicats enseignants (Snes, Sgen, Se-Unsa, Cgt et Snalc). La Fsu est peu représentée, Sud est absent. Le Snalc est par contre présent. Enfin s'ajoutent 4 représentants de 4 ministères, dont le patron de la Dgesco et 2 présidents de conseils régionaux, F Bonneau et J Auxiette.

Aider à la carte des formations pour JM Ayrault

C'est le thème de la puissance que reprend JM Ayrault pour justifier la création du CNEE. "Qui y-a-t-il en effet au coeur de la relation économie- éducation, sinon l'essentiel des questions que nous avons à affronter, pour redresser notre pays, pour retrouver la croissance mais aussi créer des emplois, offrir de nouvelles perspectives à la jeunesse, redonner à la France toute sa force, toute sa puissance ?" Le premier ministre attend du conseil qu'il "consolide le climat de confiance entre l'école et l'entreprise" et qu'il aide l'action officielle en ce qui concerne la prospective de l'emploi et l'établissement de la carte des formations. " Ce n'est désormais qu'après concertation avec les acteurs économiques et sociaux - et accord entre région et recteur - que les décisions d'ouverture ou de fermeture des formations seront arrêtées", précise-t-il. On attend de cette concertation une meilleure adaptation de l'offre de formation. Le conseil devra aussi développer l'esprit d'entreprendre "la mère de tout projet". "Préparer les jeunes à l'entreprise, à y entrer mais aussi à la créer, la faire comprendre dans toutes ses dimensions et peut-être d'abord dans sa dimension humaine, à travers les relations sociales qu'elle implique et qui la fondent". 

Mettre en place le parcours des métiers

"Il y a une exigence absolue de donner aux jeunes une insertion professionnelle", explique Vincent Peillon. Pour cela, le ministre donne au CNEE comme premier objectif celui de l'orientation. "Le Cnee sera saisi pour inclure le parcours des métiers dans le socle que tous les élèves devront étudier". Et pour cela le ministère a besoin des entreprises. V Peillon met les points sur les "i". "Faire venir des professionnels dans les écoles, qui en a peur ? Permettre d'aller dans les entreprises c'est obligatoire dans le parcours". "Il faut que le monde de l'éducation et celui de l'entreprise travaillent plus étroitement ensemble pour construire ce parcours".

Interrogé par le Café pédagogique, le ministre précise qui aura en charge le parcours. Il sera "sous la responsabilité des professeurs en liaison avec les professionnels du monde de l'entreprise... Les enseignants doivent être accompagnés. On a besoin de compétences externes pour faire découvrir les métiers et lutter contre les stéréotypes". V Peillon a promis que les enseignants seraient aidés pour la mise en place du parcours sans entrer dans le détail. Philippe Hayat, président de l'association 100 000 entrepreneurs, annonce l'ouverture avec le soutien du ministère, d'une plateforme proposant des ressources pédagogiques sur ces questions.

Faire dialoguer entreprises et écoles

Qu'en pensent ses membres ? Interrogé par le Café, Christian Chevalier, secrétaire général du Se-Unsa et membre du CNEE, rappelle que "l'économie gouverne le monde" et que "ça a du sens de donner aux futurs citoyens des outils pour décrypter le monde économique". Il souligne le fait que le CNEE est un conseil éducation économie et non éducation entreprises. Mais faire bouger les mentalités sera forcément long.

Président de la région Centre, François Bonneau siège également au CNEE. "Nous attendons de ce conseil que la compétence régionale en matière de développement économique, de formation professionnelle puisse trouver les liaisons qui feront que, sans traumatisme, l'école puise vivre dans le monde d'aujourd'hui et préparer les jeunes aux métiers de demain". Il espère qu'avec ce conseil on avance concrètement sur les chantiers de l'orientation. "On veut tenir notre place et faire en sorte qu'on puisse faire évoluer les structures pour que le parcours des métiers puisse s'inscrire dans une dynamique de la formation. On veut moins d'orientation subie. On a un rôle à jouer en matière de carte de formation et pour l'accompagnement à l'orientation".

La loi d'orientation a bien donné aux régions des responsabilités pour la carte des formations. Elle a mis le développement de l'esprit d'initiative et la compétence à entreprendre dans les objectifs de l'école. Mais comment former les enseignants à faire entrer cet objectif dans les nombreuses "éducation à" qu'on leur impose déjà ? 

Les entreprises se préparent

Ce sont les entreprises qui ont la réponse. Vincent Peillon était invité en fin d'après midi au lancement de "Entrepreneurs demain !", une association créée par Philippe Hayat avec l'aide d'Yvon Gattaz, président de l'AJE. "On va intervenir dans les écoles, aider les élèves à monter leur projet", a promis P Hayat. "On va faire évoluer les mentalités dans les écoles". L'association veut proposer une offre cohérente de contenus de sensibilisation à l'entrepreneuriat de la 6ème à bac +8. Les premiers documents seront prêts fin 2013. L'objectif c'est 9 millions d'élèves.

François Jarraud


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 6 décembre 2013

	Stages et échanges avec l'étranger
Une note de service publiée au B.O. du 17 octobre précise le calendrier et l'organisation des échanges d'enseignants avec un professeur étranger. Il s'agit d'échanges franco-allemands ou québécois pour le premier degré; de séjours professionnels et de stages de perfectionnement pour les professeurs du second degré.
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2013/10/18102013Article635176712981431240.aspx 


	Extrait du Extrait du Café pédagogique (décembre 2013) - François Jarraud et du  CRNActu@ n°113 de novembre 2013

	Le CNEE

Référence : extrait du Café pédagogique (décembre 2013)

« La composition du CNEE - Mettre en place le parcours des métiers

"Il y a une exigence absolue de donner aux jeunes une insertion professionnelle", explique Vincent Peillon. Pour cela, le ministre donne au CNEE comme premier objectif celui de l'orientation. "Le Cnee sera saisi pour inclure le parcours des métiers dans le socle que tous les élèves devront étudier". Et pour cela le ministère a besoin des entreprises. V Peillon met les points sur les "i". "Faire venir des professionnels dans les écoles, qui en a peur ? Permettre d'aller dans les entreprises c'est obligatoire dans le parcours". "Il faut que le monde de l'éducation et celui de l'entreprise travaillent plus étroitement ensemble pour construire ce parcours".
Interrogé par le Café pédagogique, le ministre précise qui aura en charge le parcours. Il sera "sous la responsabilité des professeurs en liaison avec les professionnels du monde de l'entreprise... Les enseignants doivent être accompagnés. On a besoin de compétences externes pour faire découvrir les métiers et lutter contre les stéréotypes". (...)
 Il espère qu'avec ce conseil on avance concrètement sur les chantiers de l'orientation. "On veut tenir notre place et faire en sorte qu'on puisse faire évoluer les structures pour que le parcours des métiers puisse s'inscrire dans une dynamique de la formation. On veut moins d'orientation subie. On a un rôle à jouer en matière de carte de formation et pour l'accompagnement à l'orientation".

Le CNEE est une instance de dialogue et de prospective pour mieux articuler les enjeux éducatifs et économiques. Il est institué pour une durée de cinq ans et regroupe 27 membres (chefs d’entreprises, représentants des employeurs et des salariés, personnels enseignants, directeurs d’administration centrale et présidents de conseils régionaux).

Le CNEE abordera au cours des prochains mois : 

· « l’adaptation des diplômes professionnels aux mutations économiques et technologiques,

· l’évolution territoriale de l’offre de formation (adaptation de la carte des formations professionnelles avec les régions, développement de l’apprentissage public par exemple),

· l’amélioration de l’orientation et de l’insertion professionnelle des jeunes,

· la sensibilisation à l’innovation et aux différentes formes d’entrepreneuriat (esprit d’entreprise et mini-entreprises)

· le renforcement de l’attractivité des filières scientifiques, techniques et professionnelles,

· le développement et l’accompagnement des nouveaux «  Campus des métiers et des qualifications » dans toutes les régions et en lien avec les filières économiques d’avenir (aéronautique, numérique, bâtiment, industrie, énergie, etc),

· la consolidation des compétences générales favorables à l’insertion professionnelle des jeunes».

Pour télécharger le dossier CNEE : http://cache.media.education.gouv.fr/file/10_Octobre/74/4/Conseil-nationale-education-economie_276744.pdf 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 11 décembre 2013

	Entreprises-universités : Geneviève Fioraso installe le comité Sup'Emploi
Geneviève Fioraso a installé le comité Sup'Emploi lundi 9 décembre 2013. Présidée par deux chefs d'entreprises, Françoise Gri (Pierre et Vacances – Center Parcs) et Henri Lachmann (Schneider Electric), cette instance consultative planchera sur les métiers de demain, l'apprentissage, les stages, ainsi que la formation tout au long de la vie. 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 6 décembre 2013

	PEDT : Projets éducatifs locaux : L'école dans la vie ?
Depuis plusieurs mois, les différents acteurs de la politique éducative tendent à se déchirer sur la question des rythmes scolaires. Pourtant la volonté de fédérer les énergies est là, inscrite dans la loi de refondation à travers l'outil du « Projet Educatif Territorial » (PEDT) : il s'agit de « tirer parti de toutes les ressources du territoire », de « créer des synergies pour garantir une plus grande continuité éducative entre les projets des écoles et les activités proposées aux élèves en dehors du temps scolaire », d'« offrir à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité ». A Brest, les 5 et 6 novembre 2013, se déroulent ainsi les 5èmes « Rencontres nationales des Projets Educatifs Locaux » (PEL) : conférences et ateliers réunissent politiques, experts ou acteurs de terrain pour partager les expériences, éclairer les enjeux, (re)lancer une dynamique susceptible de rapprocher l'école de la vie, et même l'amener à s'interroger sur ses propres valeurs, contenus et méthodes.

Le défi de l'éducation partagée
L'éducation n'est le domaine réservé de qui ce soit, ni de la famille ni de l'Ecole : c'est la conviction sur laquelle se fondent les Projets Educatifs Locaux, qui tentent de donner un cadre, une impulsion et une légitimité au partenariat entre l'ensemble des acteurs éducatifs d'un territoire. L'enjeu est de coordonner et de stimuler l'action des uns et des autres pour favoriser la réussite des enfants et des jeunes, pour réduire peut-être les inégalités que crée le lieu d'habitation. Question d'espace, mais aussi de temps : le temps de l'éducation ne se réduit pas au temps scolaire, il importe que ce temps hors cours ne reste pas en déshérence éducative sous peine d'accentuer encore ces inégalités sociales. 

Le beau projet qu'est l'éducation partagée se heurte cependant à bien des difficultés : politiques (y a-t-il partout la volonté et la possibilité de mettre en place de telles structures?), économiques (les collectivités locales peuvent elles trouver les financements nécessaires?), culturelles (comment combattre un certain ethnocentrisme scolaire, qui voudrait réserver l'éducation aux « professionnels de la profession », de préférence en la réduisant à l'instruction?). Le débat actuel sur les rythmes scolaires, les difficultés de mise en oeuvre des activités périscolaires, montrent l'ampleur du travail à accomplir. 

C'est l'objet de réflexion des 5èmes « Rencontres nationales des Projets Educatifs Locaux » qui se déroulent à Brest, ville innovante en la matière : mener des politiques éducatives locales fortes, rassure le maire François Cuillandre, ce n'est pas prendre la place de l'Etat ; le travail qui est mené ici depuis des années, souligne-t-il, a facilité la mise en oeuvre de la réforme des rythmes scolaires. 

Les 5èmes Rencontres accueillent d'ailleurs 150 personnes de plus que les éditions précédentes : c'est le signe d'une vraie dynamique et de fortes attentes. Des panneaux présentent les PEL de 22 communes ou communautés urbaines, de Voiron à Lyon, de Guipavas à Grenoble : c'est le signe qu'en la matière, ce n'est pas la taille de la ville qui compte.

Josiane Ricard, présidente de la Fédération nationale des Francas, mouvement d'éducation populaire qui co-organise les Rencontres, rappelle que l'éducation vise le développement de la personne dans sa globalité. Il faut sortir du dualisme stratégie de l'Etat versus stratégie des collectivités territoriales. Les PEDT vont permettre de « bâtir des territoires, des villes, des quartiers éducateurs ». Josiane Ricard définit 5 priorités selon elle essentielles : la mobilisation des acteurs locaux ; la réaffirmation de l'importance du temps libre, de vacances et de loisirs dans l'éducation, ce qui implique une offre éducative de qualité ; la participation des enfants et adolescents qui doivent devenir acteurs de leur propre éducation, ce qui suppose de favoriser toutes les formes de participation ; l'importance de la formation professionnelle de tous, des enseignants (la mise en place des ESPE doit y contribuer), mais aussi des personnels d'animation (il y a là un travail à lancer) ; la nécessité de mettre en place une forme de gouvernance mobilisatrice au niveau local. Maurice Corond, secrétaire du conseil scientifique des Francas, ajoute que les PEDT visent tout à la fois le bien-être des enfants et le développement harmonieux du territoire : il s'agit de « situer l'acte éducatif dans une logique émancipatrice ». 

Eduquer à la vie
Philippe Perrenoud, professeur à la faculté de psychologie et des sciences de l'éducation à Genève, prononce la conférence d'ouverture autour d'une question : « Quelle éducation pour la vie au XXIème siècle ? » La question, précise-t-il d'emblée n'aura pas de réponse ! La culture commune transmise à travers l'école est garante d'un vivre ensemble : il s'agit, comme le préconisait Meirieu, d'assurer la socialisation des nouvelles générations. Au 19ème siècle eut lieu une mondialisation avant la lettre : les programmes scolaires définissent une culture commune qui est à peu près la même partout. Mais, interroge Philippe Perrenoud, avons nous encore besoin d'une culture scolaire commune aussi substantielle ? Sans doute le débat est-il prématuré : dans des sociétés menacées par l'individualisme, la dissolution du lien social, la montée des incivilités et de la violence, le communautarisme, la globalisation, on tend plutôt à demander à l'école de résoudre par une culture commune la crise d'identité de la société. 

Quelle culture commune ? Les évolutions de plus en plus rapides font que cette question sera débattue de plus en plus souvent. Il s'agit de savoir ce qui dans les évolutions du monde et des conceptions du monde justifie une adaptation des finalités et des contenus de l'éducation scolaire obligatoire. Tous les 10 ans, il y aura sans doute désormais nécessité de se remettre à l'ouvrage.

Presque partout d'ailleurs, il s'agit de réorienter le curriculum vers une meilleure préparation à la vie. En témoigne en France le « socle commun de connaissances et de compétences » qui a ouvert en 2005 une nouvelle page dans l'histoire des programmes scolaires et plus fondamentalement des finalités de l'éducation scolaire. Les pratiques en la matière sont diverses : elles vont du « tout compétence », et ce du préscolaire à l'université (comme en Belgique ou au Québec), à des changements limités laissant aux connaissances disciplinaires la part du lion (comme en France ou en Suisse). En France, souligne le professeur de Genève, le rapport entre socle et programmes est particulièrement confus. La loi d'orientation de 2013 appelle à une réécriture par le Conseil supérieur des programmes : le chantier, de grande importance, est ouvert

Quelles compétences l'école doit-elle alors enseigner ? Philippe Perrenoud renvoie à son ouvrage « Quand l'école prétend préparer à la vie ». La compétence est par lui définie comme « le pouvoir d'agir efficacement dans une famille de situations en mobilisant et en combinant en temps réel et de manière pertinente des ressources intellectuelles et émotionnelles ». Une compétence est un « ensemble de schèmes qui permettent de combiner raisonnements, connaissances et habiletés de manière sûre et rapide sans trop d'erreurs d'hésitations d'angoisses », une « forme routinière, cristallisée, de l'intelligence qui permet d'agir à la fois vite et bien ». Le Socle commun propose 7 domaines qui recouvrent de multiples familles de situations, et donc renvoient à de multiples compétences sans les expliciter. La rédaction d'un tel socle soulève d'ailleurs de nombreuses difficultés : comment aborder la question de la préparation à la vie si on n'a pas une représentation précise des situations qui attendent les élèves à l'âge adulte ? le risque de « se perdre dans le détail » doit-il l'emporter sur celui de « rester dans la stratosphère » ? Les nouveaux programmes sont souvent rédigés très vite, sans réfléchir à ce qui sera essentiel pour un adulte de 2030. Cela satisfait les lobbies disciplinaires, dont la préoccupation est de maintenir, voire d'agrandir, leur place dans le curriculum. Cela se fait au prix d'un renoncement inavoué à l'objectif déclaré : plutôt que de mieux se préparer à la vie, il s'agit, conformément au souci des classes moyennes, de survivre dans la sélection scolaire. Il ne faudrait d'ailleurs pas chercher à rendre la culture scolaire immédiatement et absurdement utilisable dans la vie quotidienne : il serait ridicule de remplacer comme objet d'enseignement « le théorème de Pythagore » par « savoir utiliser le théorème de Pythagore », il s'agit plutôt de former l'esprit géométrique... Il est vain encore de séparer compétences et connaissances : chercher de l'information dans un domaine où on n'a pas de connaissances, cela ne fonctionne pas ; « apprendre à apprendre » doit être un objectif de chaque discipline, non un module complémentaire ; il ne s'agit pas d'un apprentissage méthodologique, mais épistémologique.

Les disciplines scolaires préparent-elles à la vie ? Elles préparent davantage à la pourssuite des études, et en priorité à des études longues : en réalité, elles ne préparent souvent qu'à elles-mêmes. Les « éducations » (EPS, citoyenneté, développement durable, éducation aux médias ...) préparent-elles à la vie ? Sans doute davantage, mais elles ont souvent une vocation militante (promouvoir des valeurs plus qu'affronter des problèmes que les gens rencontrent) et un statut mineur (moins du quart du temps scolaire). Quant aux savoirs vitaux quasi absents de l'éducation de base, ils sont nombreux (droit, psychologie, sociologie, sciences politiques, urbanisme, architecture ...) et majeurs (l'école ne nous prépare en rien à exercer un certain contrôle sur nous-mêmes ou sur notre cadre de vie) : la fermeture de l'école aux sciences sociales s'explique peut-être par le souci de préserver un certain ordre du monde... Il y a, insiste Philippe Perrenoud, un décalage inquiétant entre une société complexe et le contenu des programmes scolaires. 

Il ne s'agit pas de développer des compétences pour toutes les situations possibles. Une personne a besoin de compétences pour les situations qui se répètent ou pour celles plus rares ou les enjeux sont tels qu'on n'a pas le droit à l'erreur. Il s'agit plutôt de préparer à construire ses compétences, au gré des circonstances et des besoins. Ces deux types d'objectifs appellent des didactiques différentes : développer des compétences constituées en fin de scolarité initiale exige un entraînement qui confronte à des situations complexes.

La question essentielle, que devra se poser le Conseil national des programmes est la suivante : qu'y a-t-il d'indispensable dans une discipline au-delà des examens ? D'autres réflexions lui incombent : sur les inégalités (il ne faut minimiser certains facteurs, par exemple la distance entre la culture familiale et la culture scolaire) et la pédagogie (indissociable de la question des contenus). La réforme, estime Philippe Perrenoud, « sera démocratique si elle prépare à la vie, plus qu'aux études longues ». 

La connaissance et l'apprentissage réinventés
Roger Sue, professeur à la Faculté des Sciences Humaines et Sociales-Sorbonne - Université Paris Descartes, mène une conférence de prospective sur le thème : « Les projets éducatifs territoriaux, une opportunité pour l'éducation et l'action éducative au XXIème siècle »

Il souligne combien notre « société de la connaissance » transforme la notion même de connaissance : ce qui la fonde désormais, c'est la collaboration des individus, la manière dont ils peuvent apporter leur propre savoir à un « cerveau planétaire ». Notre représentation de la connaissance date des Lumières, mais nous sommes passés de l'Encyclopédie de Diderot et D'Alembert à Wikipedia, où les anonymes concourent autant que les savants au choix de ce qui fait connaissance et à l'élaboration du savoir. Désormais, plus aucune institution ne peut monopoliser la connaissance. Roger Sue illustre son propos d'une anecdote personnelle : son fils s'est pris de passion pour les départements dont il apprend noms, numéros ou sous-préfectures : un jour à l'école, il s'est rendu compte que sa maîtresse n'y connaissait rien...

D'où vient cette transformation? Fondamentalement de ce qui évolue dans les relations entre les individus, qui se sont horizontalisées. Les sociétés ont les technologies qui leur ressemblent : si internet « flambe », c'est que les internautes sont attachés aux relations qu'ils y nouent entre eux. 85 à 90% de ce que nous savons nous vient de l'autre, pas d'une institution, insiste Roger Sue. Si c'est le lien social qui transforme notre rapport au monde, c'est que « nous vivons sous une forme associationniste ».

Dès lors aussi se transforme ce que nous attendons de la connaissance. Elle n'est plus à penser sous forme quantitative (un stock), mais sous forme qualitative : la question n'est plus de savoir, mais de savoir comment on peut aménager, apporter, creuser, trouver de nouveaux savoirs. C'est ainsi qu'au Danemark on peut désormais autoriser l'accès à internet pendant les examens, chose encore impensable en France ! Roger Sue valorise la notion de « capabilité » : autrement dit la capacité de développer son propre talent.

Le système, rappelle le sociologue, est désormais piloté non par l'école mais par les entreprises. Pour elles, le plus important, c'est le « capital humain : la capacité d'investissement, l'adaptabilité, les compétences relationnelles. Ce qui est à mettre en évidence aujourd'hui sur un CV, disent les spécialistes, c'est l'engagement associatif, non les diplômes ! Au 19ème siècle, Gabriel Tarde présidait qu'un jour l'ouvrier serait remplacé soit par la machine soit par l'artiste : nous y sommes ! Le défi pour l'éducation, c'est de fabriquer « non des travailleurs, mais des artistes » !

Où se situe le monde associatif dans une telle configuration ? Il a obtenu la reconnaissance : le pouvoir formateur des associations est désormais attesté, chacun convient qu'on y acquiert des compétences qu'on ne trouve nulle part ailleurs, des crédits d'enseignement à l'université sont parfois délivrés pour attester de l'importance d'un engagement associatif. Il y a même valorisation, ce dont témoignent les PEDT qui permettent aux associations désormais d'entrer dans l'école. Pour surmonter les résistances actuelles, il faut passer à une étape de validation de ce nouveau rôle : par des évaluations formatives, des dispositifs du genre référentiels de validation de compétences. Alors, l'enseignant n'étant plus forcément le maître de la validation, on pourra parler véritablement de la diversité des temps éducatifs ! 

Ultime étape à imaginer : celle de la modélisation, pour que la relation d'association investisse pleinement l'école. Puisque le rapport aux connaissances se transforme, le rôle de l'enseignant va changer : il est amené à devenir, provoque Roger Sue, « un animateur de savoir », celui qui aide à la construire et le partager. Cela suppose de dépasser certains blocages, entretenus par ceux qui veulent brider l'accès au savoir pour maintenir leur pouvoir...

Roger Sue conclut en appelant de ses voeux la réinvention des modes de financement destiné aux associations et la constitution de celles-ci en tant que mouvement. Il s'agit désormais non de recevoir, mais de partager : « c'est la relation d'association qui fait éducation ».

Une nouvelle politique éducative
Quelles évolutions recèlent la loi de refondation de l'école de la République et l'inscription des Projets Educatifs Territoriaux dans celle-ci ? C'est la question posée lors d'une table ronde qui permet à différents acteurs de l'éducation partagée d'échanger sur l'évolution des politiques éducatives.

Didier Jacquemain, délégué général des Francas, souhaite la réussite d'une politique éducative plus en phase avec les besoins des enfants, susceptible de prendre en considération l'évolution des accès au savoir et la question des inégalités. La loi de refondation reconnaît le caractère global et continu de l'éducation ainsi que le rôle des acteurs de l'éducation populaire : il s'agit là d'un « fait historique », d'un « point de départ essentiel ». Sans doute est-il difficile de passer à une autre logique en six semaines. Mais ce qui est offert, c'est la possibilité d'une « articulation réfléchie entre les temps, les espaces, les contenus », c'est l'occasion de construire à l'échelon local un débat citoyen sur les questions éducatives. Sur un certain nombre de territoires, il y a d'ailleurs une offre associative remarquable, il y a de vrais savoir-faire. Le défi qu'il va falloir collectivement relever est celui de la généralisation : passer de 1,3 à 6 millions d'enfants concernés à la rentrée prochaine. 

Marianne Debrunhoff, conseillère au cabinet du Ministre de l'éducation nationale, rappelle que la réforme des rythmes fait partie d'une politique globale de refondation. Aujourd'hui, 1,3 millions d'élèves sont engagés dans cette réforme, avec « de belles réussites », avec des difficultés parfois, qui peuvent être résolues par la collaboration de tous.

Sylvie Fromentelle, vice-présidente de la FCPE, apprécie que les parents obtiennent ainsi une véritable place dans le système éducatif et surtout que les enfants soient pris en compte dans leurs différents temps. « Chacun va perdre du pouvoir, mais gagner en action ». Certaines questions demeurent en suspens : la formation des animateurs ; l'égalité d'accès de tous aux diverses activités proposées ; la question de la gratuite ; la nécessité d'ouvrir à tous les parents, et pas simplement à leurs représentants, une école que certains considèrent encore comme une forteresse inaccessible.

Selon Anne-Sophie Benoit, présidente de l'ANDEV, les territoires, qu'ils s'engagent en 2013 ou en 2014, sont fortement mobilisés et, malgré les difficultés financières ou humaines, font preuve d'innovation. La loi de refondation atteste le rôle des collectivités locales dans le champ éducatif. Quelques réserves sont émises : tel qu'il est défini, le PEDT présente les mêmes objectifs que le PEL, mais mettant l'accent sur l'organisation des activités dans les temps périscolaires plus que dans le temps libre, il reste trop « scolarocentré ». Anne-Sophie Benoit regrette aussi qu'il soit soumis à validation administrative et que la participation des familles soit réduite à la consultation des parents d'élèves. L'inscription du PEDT dans la loi est cependant une invitation à travailler ensemble et à aller plus loin, un moyen d'amener l'Education nationale sur un terrain (les PEL) où elle n'était pas forcément présente. Le contenu des temps éducatifs est un sujet essentiel : si l'on met en place des activités artistiques ou sportives, il faut qu'elles aient une vraie portée éducative, il faut de l'ambition et de l'innovation pour que cela ne soit pas perçu comme une nouvelle dévalorisation de l'école. Anne-Sophie Benoit souligne l'importance de la notion de « parcours éducatif » : les activités périscolaires peuvent aussi participer au socle de compétences à construire.

Paul Bron, maire-adjoint de Grenoble, vice-président du Réseau Français des Villes Educatives, adhère à l'idée défendue par le Ministre que l'école ne peut pas réussir toute seule. Dans les PEDT, on reconnait des acteurs variés, on fait se rencontrer des gens qui n'ont pas l'habitude de travailler ensemble, on invite à croiser les cultures professionnelles. Chacun est d'ailleurs amené à se poser la question de sa posture : pour qu'il y ait continuité et cohérence, chacun doit se remettre en cause. Il s'agit ainsi de faire avancer l'Education nationale, « centralisée », «cloisonnée, « sclérosée » Dans les 4000 villes qui mettent en place la réforme depuis la rentrée, il y a cependant des points délicats : un problème spécifique en maternelle (le Ministre fera bientôt des recommandations sur le sujet) ; le problème des locaux (il y a plus de groupes que de salles disponibles) ; la question de la qualité des intervenants dans le temps périscolaire (il n'y a pas actuellement suffisamment de jeunes qu'on puisse employer sur le temps méridien et le soir pendant toute la semaine, il va falloir structurer une formation d' « animateur périscolaire », il faut peut-être aussi envisager des interventions d'étudiants valorisées dans un parcours universitaire) ; la gouvernance de la journée de l'enfant (qui la gère dans sa globalité ?). Paul Bron adhère à la notion de « parcours éducatif » qui doit faire le lien entre le scolaire et le périscolaire : il existe déjà des parcours artistiques qui varient les temps d'activité et d'apprentissage (connaître un mouvement, rencontrer un tableau ou un peintre, mettre la main à la pâte). Il faut d'ailleurs permettre aussi aux enfants d'avoir des temps plus calmes : leur donner le donner « le temps de rêver », ajoute Didier Jacquemain.

Comme on le voit, la question des Projets Educatifs Locaux dépasse celle des rythmes scolaires : elle interroge tous les acteurs sur leur capacité à travailler ensemble pour réinventer l'éducation au 21ème siècle. C'est le défi que les participants à ces rencontres brestoises se sont montrés prêts à relever, répondant à l'appel ainsi formulé par Didier Jacquemain : « il faut se mettre dans une dynamique, il y a l'opportunité historique de construire une autre approche de l'éducation. »

Jean-Michel Le Baut

Sur le site des Francas 
http://www.francasbzh.fr/index.php/212-les-cinquiemes-rencontres-nationales-des-pel-de-brest 
Le site du PEL brestois 
http://www.pel-brest.net/rubrique145.html 
Dans le Café pédagogique 
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/12/19122012Article634914786761098036.aspx 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 29 novembre 2013

	JNDN 2013 : une journée nationale pour faire découvrir aux jeunes le monde de l'entreprise
Organisée le 29 novembre 2013 dans toute la France, la troisième édition de la JNDJ (Journée nationale des jeunes) vise à rapprocher les jeunes et les entreprises à travers des rencontres et débats. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 22 novembre 2013

	Les professeurs du second degré et l’entreprise 
    Un échantillon de 963 personnes représentatif de la population des professeurs du second degré a été interrogé à ce sujet par l’Institut Opinionway durant la première quinzaine de novembre 2013 (sur commande du « Réseau national des entreprises pour l’égalité des chances dans l’Education nationale »).   Il en ressort assez classiquement que l’Ecole est […]


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°198 du 20 novembre 2013

	Contrat tripartite - Entretiens avec Bernard Toulemonde
Novembre 2013 

Éducation & territoires

Ce site propose une série d'entretiens avec Bernard Toulemonde sur le thème du contrat tripartite qui peut être signé entre l'établissement scolaire, l'académie et la collectivité de rattachement.

Consulter les entretiens avec B. Toulemonde


	Extrait de la lettre d’information WEKA du 13 novembre 2013

	Les projets éducatifs territoriaux à la loupe
12 novembre 2013
Le ministère de l'Éducation nationale a mis en ligne sur son site les premiers éléments concernant la mise en place des PEDT.


	Extrait de la la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 12 novembre  2013

	Etudiants, entreprises et enseignants unis à travers le jeu
Grâce à son nouveau laboratoire dédié aux serious games de l’innovation, Grenoble École de management souhaite répondre à la demande des entreprises, mais aussi apprendre aux étudiants à travailler différemment. 


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°199 du 9 novembre 2013

	Suivi des pôles d'excellence
2014 

Ministère de l'économie et des finances, forum de la performance

Ce rapport dresse un état de la mise en œuvre et du suivi des investissements d'avenir du programme "recherche et enseignement supérieur" parmi lesquels on trouvera : les initiatives d'excellence, les laboratoires d'excellence, les initiatives d'excellence en formations innovantes ainsi que les projets thématiques d'excellence ou encore l'opération campus.

Télécharger le rapport relatif aux investissements d'avenir (pdf 3 Mo) (p. 26-80)


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 4 novembre 2013

	PIAAC : Marie Duru-Bellat : Les résultats interrogent le monde du travail plus que l'Ecole
Sociologue, spécialiste des questions d'éducation, Marie Duru Bellat est professeur à Sciences-Po (Paris) et chercheur à l'Observatoire Sociologique du Changement. Elle revient sur les résultats de l'enquête PIAAC pour inviter à les relativiser. Plus que l'Ecole, qui a sur hisser le niveau des plus jeunes, elle accuse le monde du travail, l'organisation du travail et le désintérêt envers les compétences des salariés.
Les résultats de PIAAC semblent sans appel. Ils sont franchement mauvais et interpellent l'Ecole. Partagez vous cette analyse ? 

Commençons par la bonne nouvelle : le niveau ne baisse pas. Les jeunes sont meilleurs que les vieux. Comme notre système scolaire s'est développé assez tardivement, et comme il y a un lien important entre formation et niveau de compétences, ça joue. Plus les pays ont développé tard leur système éducatif plus l'effet d'âge est important.

Il faut ensuite se méfier d'une lecture simple des résultats. Je veux rappeler qu'en 1995 la France, sous l'impulsion de Claude Thélot, avait décidé de se retirer d'une enquête similaire qui annonçait 40% de niveau 1. C Thélot avait évoqué des problèmes de compatibilité. Il faut voir ce qui est demandé par PIAAC. C'est comme dans Pisa. On met les candidats dans des situations où les gens doivent interpréter un texte, lire un tableau chiffré, montrer que l'on a compris. Or le système éducatif ne prépare pas ce genre d'exercices. Il y a sans doute des pays pour lesquels c'est plus facile. On n'est pas bon dans ces exercices aussi parce que les Français ont tendance à moins répondre que les autres. Ils ont toujours peur de donner une erreur. Il faut garder cela en tête. Attention enfin à l'effet palmarès : les écarts sont-ils significatifs avec tous les pays ? 

Ces résultats mettent en cause la formation continue qui est moins répandue en France qu'ailleurs. Mais aussi le milieu de travail qui est moins stimulant. En Allemagne par exemple on peut devenir ingénieur quand on entre dans l'entreprise. Il y a des possibilités de formation ce qui n'est pas le cas en France. Cela rejaillit sur l'intelligence des tâches qui sont confiées aux salariés. Donc ces résultats incriminent tout le marché du travail. Quand on n'est pas stimulé, on désapprend avec l'âge.

Les conditions de passage des tests jouent aussi. Relisez le numéro 78 de "Education & Formations" de 2008. Un article compare l'enquête IALS et PISA. Les conditions de passation de IALS ont une influence certaine sur les résultats. Par exemple le fait que le passage soit très long élimine les candidats les plus âgés.  Si on change les conditions de passation on a des résultats meilleurs.

Bref il ne faut pas récuser ces résultats comme Thélot en 1995. Mais il ne faut pas les chosifier. On voit bien que les pays en tête sont très différents de nous. Nos voisins sont proches de nos résultats.

Ça jette quand même un discrédit... 

Non car les jeunes sont bien meilleurs. Le message c'est que c'est heureux qu'on ait ouvert le système éducatif. L'enquête interroge davantage le mode du travail, son organisation. Dans les pays du nord on a réorganisé le travail pour abandonner la chaîne par exemple.  Les Japonais ont une organisation du travail qui suscite l'intelligence. C'est notre organisation du travail qui aboutit aussi à ces résultats. On s'est longtemps méfié de l'intelligence des salariés. On le paye.  

Propos recueillis par François Jarraud

Education & Formations n+78
http://cache.media.education.gouv.fr/file/revue_78/88/3/revue78_38883.pdf 

PIAAC : Nous avons passé les tests
Le Café a passé les tests PIAAC. Réalisé sous l'égide de l'OCDE, le « Programme pour l'évaluation internationale des compétences des adultes » (PIAAC) est une étude internationale menée dans 33 pays : il s'agit précisément d'évaluer « les facultés cognitives et les compétences dans le monde du travail qui sont estimées nécessaires afin que les individus évoluent avec succès dans la société et sont essentielles à la prospérité de l'économie ». Le but est d'aider « les pays à mieux comprendre comment les systèmes d'éducation et de formation permettent à ces compétences de se développer. » Qu'avons nous appris en passant ces tests ? 

Ce que PIAAC demande

Les compétences évaluées portent sur plusieurs domaines : comprendre et utiliser l'écrit (la littératie), raisonner avec des chiffres (la numératie), résoudre des problèmes dans un environnement numérique (la maîtrise des TIC). L'outil comprend des questions qui permettent de déterminer quelles sont les activités pratiquées par les adultes dans leur vie de tous les jours (lecture, recherche d'information, utilisation d'ordinateurs ou d'objets technologiques) et de collecter des informations sur leur parcours éducatif et leur expérience professionnelle. Le test peut être passé sous forme imprimée (pour ceux qui d'emblée ne maîtriseraient pas les outils de base que sont la souris ou le clavier) ou dans une version en ligne (« Education & Skills Online », outil particulièrement interactif et innovant).

Les questions elles-mêmes évaluent la capacité à sélectionner et traiter l'information dans des textes variés, interrogeant sur leur contenu ou sur la situation d'énonciation : petite annonce, article de journal, catalogue de bibliothèque, brochure technique d'un opérateur téléphonique, page web, courriel, convention collective ... Par exemple : « Reportez-vous à la page Internet intitulée « Le stress ». Surlignez sur la page les éléments permettant de répondre à la question ci-dessous. Le document indique que les entreprises doivent prendre au sérieux la problématique du stress au travail, car elle peut entraîner une réduction des performances économiques. Quels sont les deux éléments fournis à l'appui de cette affirmation ? » 

Le « répondant » est aussi amené à témoigner de sa capacité à comprendre graphiques ou tableurs. Par exemple : « Reportez-vous au tableau des distances entre plusieurs villes du Mexique. Cliquez sur le tableau pour répondre à la question ci-dessous. D'après le tableau, quelle ville est la plus proche de Guadalajara ? »

Le test invite à réaliser des tâches numériques « courantes », relevant de la vie personnelle ou professionnelle : participer à un sondage en ligne, comprendre le fonctionnement d'un forum, contacter le responsable d'un site, transmettre par mail une information précise, commander un livre sélectionné selon plusieurs critères, gérer un planning, adresser un courriel à plusieurs destinataires, organiser sa boîte de messagerie... Par exemple : « Vous voulez offrir un livre sur la photographie numérique à un ami et voici le résultat de vos recherches. Il vous faut le livre à temps pour l'anniversaire de votre ami dans deux semaines. Il est aussi important que ce soit un livre pour débutants. Vous ne voulez pas dépenser plus de 40 euros pour cet achat. Trouvez le livre qui constitue le meilleur choix et cliquez sur le bouton « Achetez maintenant » sur cette page Internet. » Ou encore : « Vous avez commandé une lampe de bureau chez KE-Lum.com. Vous avez reçu la lampe de bureau, mais la couleur n'est pas celle que vous aviez commandée. En utilisant le site Internet de l'entreprise, faites les démarches nécessaires pour échanger la lampe que vous avez reçue contre celle que vous aviez commandée. »

Enfin le test est assez long. Il faut de l'endurance pour aller au bout d'un test qui va durer environ 1h30. 

Piaac en questions

Le test PIAAC en lui-même ne peut qu'interroger l'enseignant sur ses pratiques : que faisons-nous vraiment pour développer à l'Ecole la maîtrise de toutes ces compétences ?  peut-on continuer, comme on le fait souvent, à distinguer la compréhension écrite (sélectionner une information, dégager des arguments, identifier l'émetteur ...) et la maîtrise des nouvelles technologies (adresser un courriel, faire une commande en ligne, participer à un forum ou un réseau social ...) ? Peut-on enseigner l'une sans transmettre l'autre, autrement dit en schématisant, distinguer « cours de français » et « apprentissage du B2i » ? comment travailler la compréhension d'un texte, littéraire ou journalistique, pour développer aussi des compétences numériques ? comment utiliser le numérique pour consolider les capacités de lecture ? la difficulté de compréhension est-elle d'ailleurs quantitativement ou qualitativement différente sur papier ou sur écran ? ... 

On rappellera à ce sujet les utiles analyses de Thierry Baccino, professeur en psychologie cognitive, telles que rapportées par Catherine Bizot : « La lecture sur écran demande au cerveau plus de travail et de rapidité : il doit faire en permanence des choix comme cliquer ou pas sur un lien, opérer des sélections pertinentes dans une liste ou dans un menu, valider pour poursuivre une lecture, pour l'orienter dans une direction plutôt qu'une autre, d'une page vers une autre, etc. "Les zones qui régissent les prises de décision sont donc plus sollicitées que pour une lecture sur papier". Pour devenir un lecteur expert, il faut savoir trouver son chemin parmi les multiples signes qui balisent le parcours visuel et intellectuel de l'internaute, connaître les codes et les règles qui régissent l'ordre d'apparition des textes sur la toile, être capable de repérer et de sélectionner les informations pertinentes en les mettant en contexte, de reconnaître les sources et de rapprocher des contenus hétérogènes pour les interpréter, etc. Bref, lire en ligne est une tâche bien plus complexe que ne le laisse imaginer l'apparente évidence et immédiateté des éléments textuels qui apparaissent sur l'écran. » Une tâche complexe, qu'à l'évidence l'Ecole doit apprendre à maitriser.

Si l'enquête PIAAC soulève d'utiles questions, l'enjeu apparait comme bien plus large encore que celui qu'elle délimite. Le numérique influence notre appréhension globale du monde : nos manières de lire, d'écrire, de penser, de connaître, de vivre en société. Les élèves du 21ème siècle doivent apprendre à gérer le flux d'informations, à utiliser le numérique pour produire, créer, collaborer, à réfléchir sur le fonctionnement des nouveaux médias. Le nouvel illettrisme qui guette constitue une grave fracture culturelle que l'Ecole se doit de combattre, en repensant ses outils, ses méthodes, ses contenus, ses finalités.

Jean-Michel Le Baut

Présentation de l'enquête : 
http://www.oecd.org/fr/sites/piaac-fr/evaluationdescompetencesdesadultes.htm


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 4 novembre 2013

	Campus des métiers : L'Etat a-t-il encore les clés de l'enseignement professionnel ?
Douze ans après le lancement des "lycées des métiers", l'Etat affiche une nouvelle politique volontariste en matière d'enseignement professionnel. Mais est-il vraiment l'acteur premier qu'il prétend être pour son pilotage ? Le rôle des régions s'affirme alors que l'Etat n'a toujours pas su faire évoluer la place des entreprises dans ses établissements d'enseignement. Et si l'action réelle se dérobait sous ses pieds, par le bas ?

Quelle est donc cette structure qui "a vocation à être un outil essentiel de la professionnalisation et de l'insertion des jeunes et à devenir un vecteur de l'éducation et de la formation tout au long de la vie" ? Cet établissement "dont l'identité est construite autour d'un ensemble cohérent de métiers d'un même secteur professionnel" ? Ce dispositif "destiné à jouer un rôle majeur dans le développement durable des territoires" pour lequel "il convient d'établir des relations étroites avec les acteurs territoriaux : les entreprises et leurs représentants régionaux" ? Bien sur vous aurez reconnu la circulaire créant les... lycées des métiers en décembre 2001. Un texte signé par Jean-Luc Mélenchon, alors ministre délégué à l'enseignement professionnel. Entre les lycées des métiers, tels qu'ils étaient définis à l'origine, et les "campus des métiers" qu'inaugurent aujourd'hui V Peillon et A Montebourg, la filiation est saisissante. A coup sur les auteurs des campus avaient en tête le projet de Mélenchon. Peut-on prédire aux nouveaux campus le sort des lycées des métiers, c'est à dire leur relative banalisation au fur et à mesure que  les exigences mises en eux se sont abaissées ? 

On peut prédire que les campus rencontreront les mêmes difficultés. La première c'est la difficile collaboration avec les entreprises. S'il est essentiel qu'il existe une voie professionnelle prise en charge par la puissance publique et échappant à l'autorité patronale, personne ne peut imaginer qu'elle puisse être vraiment professionnelle sans s'appuyer sur les entreprises. Or sur le terrain des relations Etat - entreprises, rien n'a réellement bougé depuis le début du siècle. Certes, début octobre, un décret a légèrement augmenté leur représentation au sein des conseils d'administration des lycées professionnels. Mais elles restent absentes de la formation des enseignants et elles n'ont pas vraiment leur mot à dire dans la vie des établissements. Les maitres de stage restent à leur place, à la porte des établissements. Alors même que les lycées professionnels doivent s'immerger dans une filière de production, l'idée que le président du CA du lycée puisse être un dirigeant d'entreprise reste un tabou aussi bien pour Montebourg que Mélenchon. Les entreprises n'auront pas plus de place dans les campus que dans les lycées des métiers. Il n'est pas impossible qu'elles soient carrément absentes de l'organisme de gestion des campus. Là où les relations sont excellentes entre lycée et entreprises, et ce n'est pas rare, c'est hors réglementation, de façon spontanée.

La deuxième limite c'est la relation avec les collectivités territoriales. Les lycées des métiers n'ont pu voir le jour que grâce au soutien régional. Douze ans plus tard, les campus n'apparaissent qu'avec des fonds régionaux. Ce sont les régions qui financent les locaux, y compris les lieux de vie, le matériel, parfois très sophistiqué, et qui alimentent largement le budget de fonctionnement des lycées. La loi d'orientation leur a reconnu un rôle important dans la création des cartes des formations. L'Etat prétend piloter des campus dans lesquels il investit beaucoup moins que les régions.

Autant dire que le projet de campus des métiers repose sur des contradictions évidentes. Alors qu'une partie de la gauche milite pour des lycées réellement polyvalents et de vraies passerelles entre le professionnel et le général, les campus affirment l'idée de la spécialisation professionnelle. Alors que Montebourg représente un courant colbertiste, il s'inscrit dans une économie où l'Etat a passé la main au secteur privé. Alors que l'Etat veut piloter le campus, celui ci n'existe que par l'investissement régional. Alors que l'Etat croit en ses labels, les lycées professionnels qui fonctionnent bien sont ceux qui ont su s'ancrer dans le local et s'appuyer sur les entreprises du secteur et leur région. Inaugurés en 2013 comme les lycées des métiers de 2001,  les campus des métiers soulignent que les idées n'ont pas évolué dans les ministères aussi vite que le monde réel qui les entoure... 

François Jarraud 

La circulaire sur les lycées des métiers
http://www.education.gouv.fr/bo/2001/47/encart.htm 
Rentrée de réussite dans un petit lycée professionnel
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2013/09/04092013Article635138759006626037.aspx


	Extrait de la la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 6 novembre  2013

	Les grappes d'entreprises, ces pôles de compétitivité mal connus 
Clusters de petites et moyennes entreprises spécialisées dans un secteur, les grappes d'entreprises animent depuis 2009 des filières territoriales dans le but de développer l'innovation technologique. À la clé, des échanges parfois très constructifs avec les acteurs universitaires locaux. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr du 4 novembre 2013

	Pour en finir avec l’ignorance mutuelle : idées neuves pour repenser la relation entreprises et territoires
Suite à la parution de l'étude de l'Institut de l'entreprise intitulée Entreprises et territoires : pour en finir avec l’ignorance mutuelle, Vanessa Cordoba, co-rapporteur de l'étude et consultante chez CMI, et Julie Koeltz (CMI) commentent, pour EducPros, les grandes orientations susceptibles de modifier la relation entreprises-territoires pour établir de nouveaux schémas de croissance. 


	Extrait de la lettre d’information WEKA, 29 octobre 2013

	Lancement du Conseil national éducation économie
24 octobre 2013
Le Premier ministre Jean-Marc Ayrault et le ministre de l'Éducation nationale Vincent Peillon ont installé le Conseil national éducation économie (CNEE) le 18 octobre 2013. Son objet : dynamiser les relations entre l'école et le monde économique.


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°200 du 18 octobre 2013

	Évolution des cartes de formations professionnelles et technologiques à la rentrée 2013
Didier MICHEL (Inspection générale de l'éducation nationale) et Françoise MALLET (Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche)

"Le présent rapport analyse l'évolution des cartes de formation professionnelles et technologiques entre les rentrées 2012 et 2013, évolution qui a été de faible ampleur pour le second cycle professionnel comme pour les spécialités technologiques et les brevets de technicien supérieur (BTS). Dans une deuxième partie, le rapport analyse les modalités de partenariat entre les académies et les conseils régionaux concernant l'élaboration de l'offre de formation. Il montre que chaque partenaire éprouve des difficultés semblables pour faire évoluer l'offre de formation en fonction des besoins économiques."

Consulter le rapport sur la carte des formations professionnelles et technologiques


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », octobre 2013

	Ile-de-France : La rentrée croit en l'avenir (…)
La réussite de tous

Ouvertures et rénovations sont des instruments pour orienter la carte des formations. Si 80% des enfants atteignent le bac c'est seulement 41% des enfants d'ouvriers, souligne Henriette Zoughébi. La région veut lutter contre les inégalités scolaires. (…)

Des internats d'excellence à ceux des quartiers

"La seule chose qu'ont démontré les internats d'excellence c'est qu'on obtient des résultats en mettant des moyens". Malheureusement le coût des internats d'excellence a empêché le développement d'internats de réussite pour les jeunes des quartiers. (…)

Le nouveau chantier de l'orientation 

"On se prépare à prendre en charge l'orientation", signale Emmanuel Maurel, vice-président en charge de la formation. L'acte III de la décentralisation devrait donner aux régions les compétences étatiques du nouveau service public d'orientation(…) Le développement d'un "facebook des apprentis" est aussi en cours. Avec ce nouvel outil, la région veut limiter le décrochage des apprentis en créant un lien entre maîtres de stage, formateurs et jeunes. (…)

La lutte contre le décrochage

En convention avec l'Etat, la région soutient des dispositifs contre le décrochage. A cette rentrée s'ouvre un nouveau micro lycée à Paris(…)

François Jarraud

Décrochage : La région se mobilise
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/12/05122012Article634902919735967020.aspx 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », octobre 2013

	Rentrée : Numérique, orientation : Les régions aux commandes
Alors que s'effectue la première rentrée de gauche, l'Association des régions de France (ARF) estime qu'elle est "au coeur "de la nouvelle politique éducative. Alors il faut du changement. Et les régions entendent mettre en place des internats de réussite, réformer la carte des formations, prendre en charge l'orientation, multiplier les usages du numérique, en partenariat avec l'Etat et les établissements. L'ARF fixe déjà le moment de la naissance d'une nouvelle école. Et sous-estime probablement les freins étatiques.
(…)

Expérimenter le service public d'orientation

Ainsi la loi d'orientation donne aux 26 régions un rôle dans l'élaboration de la carte de la formation professionnelle qui sera votée par chaque conseil régional. "On nous accuse de localisme et d'adéquationnisme", rappelle François Bonneau. "Mais on discute de cette carte avec les branches professionnelles et l'Etat". Toutes les régions travaillent en ce moment à l'élaboration du document avec les rectorats. Elles en attendent moins de gaspillage dans les moyens de la formation professionnelle et plus de facilité pour l'insertion des jeunes. 

L'orientation est une autre occasion de collaboration avec l'Etat. "Les usagers reprochent la complexité du système actuel", souligne F Bonneau. "Il y a trop d'intervenants qui ne se connaissent pas". Huit régions expérimentent le "service public régional d'orientation" (Bretagne, Aquitaine, Centre, Limousin, Pays de la Loire, Poitou Charentes, Rhône Alpes, Auvergne). Les régions veulent mettre dans l'orientation "plus de fédération, d'articulation, une véritable politique d'orientation coordonnée".

Un nouveau modèle pour les manuels scolaires

Le numérique est sans doute le dossier qui tient le plus à coeur à F. Bonneau. Rappelant que les régions ont équipé les lycées (2,6 lycéens par ordinateur en LGT, 2 en L.P.), "le problème c'est les usages", reconnaît F. Bonneau. "Il faut de la formation initiale et continue et des contenus. On demande aussi un accompagnement sur place dans les établissements". F. Bonneau rappelle aussi que l'encadrement n'a jusque là pas été mobilisé sur cette question. Interrogé sur la maintenance du matériel, F Bonneau demande que les collectivités soient soutenues par l'Etat. La loi d'orientation leur transfère la charge de la maintenance mais l'Etat ne donne rien pour le faire.

Mais c'est la question des contenus qui semble la plus urgente à F. Bonneau. "La création de contenus est un sujet majeur", estime-t-il. "On la soutiendra en complément des manuels scolaires". Mais l'ARF attend des éditeurs "un autre modèle économique et pédagogique". Il s'agit de faire évoluer le manuel pour en faire un instrument évolutif et malléable. (…)

Pilotage des lycées

Ce ne sera pas la seule influence pédagogique directe de la région dans les établissements. L aloi d'orientation met en place des contrats tripartites Etat- Région - Etablissement en lieu e t place des contrats d'objectifs rectorat - établissement. Ces contrats porteront sur les TICE, l'ouverture sur l'environnement culturel de l'établissement, les moyens pédagogiques. Etat et ARF sont en train d'élaborer une convention type. Les premiers contrats devraient être signés en 2014-2015. 

"Avant, communes, départements, régions étaient des supplétifs", ajoute F. Bonneau. "Aujourd'hui, il y a une coresponsabilité. La responsabilité de l'Etat est centrale, par exemple sur les diplômes, les programmes. Mais ça ne peut fonctionner que si les collectivités sont mobilisées dans la même direction". Pour l'Ecole c'est bien un changement culturel qui s'engage.

François Jarraud

Dossier ARF
http://www.arf.asso.fr/2013/09/rentree-scolaire-les-regions-au-coeur-de-la-refondation-de-lecole.html 




	Extrait d’un message transmis par l’IGEN économie gestion, 10 octobre 2013

	un début de réponse à cette difficile question posée par la carte des formations !
C'est ici : http://www.education.gouv.fr/cid74226/evolution-des-cartes-de-formations-professionnelles-et-technologiques-a-la-rentree-2013.html


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°199 du 4 octobre 2013

	Rentrée scolaire : les régions au coeur de la refondation de l'école
Septembre 2013  

Association des régions de France (ARF)

Ce dossier de rentrée présente l'investissement des régions dans le processus de refondation de l'école ainsi que les points sur lesquels elles demandent des clarifications.

Consulter le dossier de rentrée de l'ARF


	Extrait de la la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 21 juin 2013

	Aéronautique : formations et entreprises s’adaptent aux nouveaux besoins
Traditionnellement porteur pour les ingénieurs, le secteur de l’aéronautique doit aujourd’hui faire face à de nouveaux besoins, davantage liés à la production. En Aquitaine et Midi-Pyrénées, les acteurs économiques et académiques se réorganisent, et misent sur l’apprentissage pour prendre le relais des formations initiales. Zoom sur une filière en évolution, à l’occasion du Salon du Bourget qui se clôt le 23 juin 2013. 


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°192 du 31 mai 2013

	Rapport sur la répartition du produit de la taxe d'apprentissage
Mars 2013 

François PATRIAT (Sénat)

Ce rapport a pour objectif d'évaluer les enjeux qui s'attachent à la collecte de cet impôt, ainsi que de dresser un bilan sur l'utilisation des différentes composantes de cette taxe au profit de l'apprentissage. Il s'interroge sur l'efficience des modes de collecte et de répartition et constate qu'il s'agit d'un dispositif d'une redoutable complexité tant dans ses modalités de collecte que de répartition.

Télécharger le rapport sur la taxe d'apprentissage (pdf 1,43 Mo)

	État des lieux des dispositifs d'éducation artistique et culturelle
Octobre 2012 

Anne-Marie LE GUEVEL, Inspectrice générale des affaires culturelles, Jean-Marc LAURET, Chargé de mission d'inspection générale des affaires culturelles et Jean-Yves MOIRIN, Inspecteur général de l'éducation nationale

Ce rapport est une expertise des dispositifs d'éducation artistique et culturelle. Il en dresse un état des lieux, en évalue les coûts et préconise des axes de progrès susceptibles d'offrir à tous les élèves un parcours artistique et culturel.

Consulter le rapport sur les dispositifs d'éducation artistique et culturelle


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 23 mai 2013

	L'éducation artistique et culturelle renvoyée aux acteurs locaux

Parente pauvre de l'éducation nationale, l'éducation artistique et culturelle fait l'objet d'une circulaire publiée au Bulletin officiel du 9 mai. " La mise en place du parcours d'éducation artistique et culturelle a pour ambition de viser un égal accès de tous les jeunes à l'art et à la culture", affirme le texte. Dans la pratique, il sollicite la coopération de l'éducation nationale et des acteurs locaux, l'accompagnement par la hiérarchie de l'éducation nationale tout en invitant "respect de la liberté et des initiatives de l'ensemble des acteurs concernés". Autant dire que la "priorité gouvernementale" aura du mal à faire sa route...

Lisez l'article...


	Extrait de la la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 17 mai 2013

	Vers la vie share* 
par Caroline Chanlon 
Le Time a identifié le partage comme une des dix idées qui devraient changer le monde ces prochaines années. Et pour une fois, le « vieux continent » n’est pas à la traîne : la France est le deuxième pays derrière les Etats-Unis à avoir adopté le concept du collaboratif. Pour économiser ou pour ne plus gaspiller, pour échanger [...]


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°191 du 17 mai 2013

	Le parcours d'éducation artistique et culturelle
Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale n° 19 du 9 mai 2013
Cette circulaire définit l'organisation, le pilotage et le suivi de ces parcours en s'appuyant sur les enseignements et sur les dispositifs nationaux ou territoriaux existants.

Consulter la circulaire n° 2013-073 du 3 mai 2013


	Extrait du Bulletin hebdo n°19 du 9 mai 2013

	Actions éducatives
Le parcours d’éducation artistique et culturelle
circulaire n° 2013-073 du 3-5-2013- NOR MENE1311045C 


	Extrait de la revue de presse du Café pédagogique, lien depuis la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 23 avril 2013

	Peillon va créer un conseil éducation - entreprise

En réponse à une question d'un député le 16 avril, Vincent Peillon a annoncé la création d'un conseil éducation-entreprise. Pour lui ce conseil doit contribuer à la lutte contre le décrochage scolaire en adaptant l'offre de formation. "Sera mis en place dès la classe de sixième, à partir de la rentrée prochaine, un parcours individuel d'information, d'orientation et de découverte du monde de l'entreprise. Ceux qui décrochent sont souvent en effet ceux qui ont mal vécu leur orientation. Là, plus qu'ailleurs, les discriminations sociales jouent. Ensuite, nous allons créer 20.000 places d'apprentissage sous statut scolaire, qui permettront à la jeunesse de trouver des débouchés professionnels, et j'installerai un conseil éducation-entreprise, qui permettra de mieux travailler l'offre de formation".

Lisez l'article...


	Extrait du Bulletin hebdo du 18 avril 2013

	Échanges franco-allemands
Programme franco-allemand Heinrich Heine : séjours individuels d'élèves de seconde en Allemagne dans le cadre de la certification d'allemand de niveau « B1 » en 2013
note de service n° 2013-044 du 2-4-2013- NOR MENC1306593N 

Échanges franco-allemands
Appel à candidatures pour les échanges entre la France et l'Allemagne de jeunes et d'adultes en formation professionnelle initiale et continue ainsi que des enseignants et formateurs impliqués dans ces échanges - campagne 2014
note de service n° 2013-045 du 2-4-2013- NOR MENC1306590N 


	Extrait du CNRActu@ n°108 de février 2013

	Obligation de formations des tuteurs et des maîtres d’apprentissage dans le secteur de l’hôtellerie restauration

Un avenant à la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants, datée du 10 janvier 2013, a pour objectif

de « renforcer la qualité de l'accueil et de l'accompagnement dans l'alternance ».

Ce texte précise que les tuteurs et maîtres d'apprentissage du secteur de l’hôtellerie-restauration n'ayant jamais ou pas

encadré de jeunes en alternance depuis cinq ans (contrats d’apprentissage ou de professionnalisation), devront suivre

une formation initiale de 14 heures et une formation de « mise à jour » de 4 heures (cette dernière devant être renouvelée

tous les trois ans).

Cette obligation de formation des tuteurs et des maîtres d’apprentissage est dénommée « permis de former ».

Avenant n° 17 à la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants « Obligation de formation des tuteurs et des maîtres d’apprentissage : permis de former » :

http://www.hrinfos.fr/actualite/marche/profession/IMG/pdf/Avenant_n17.pdf


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr, 14 février 2013

	Les stages en entreprise : alpha et omega de l’insertion professionnelle pour les jeunes ?
L’enseignement supérieur français a, depuis plusieurs dizaines d’années, massivement développé le principe des stages en entreprise; le stage est devenu le cœur de l’insertion professionnelle. A Centrale Paris par exemple, il y a 15 ans, il y avait en tout et pour tout 4 mois et demi de stage pendant les 3 années de scolarité : 6 semaines de stage opérateur en 1ère année, et 3 mois de stage de fin d’étude.

Aujourd’hui, la majorité des étudiants de Centrale Paris passent 22 mois en stage (8 mois de stage de fin d’étude, 12 mois en année de césure, et le stage opérateur), et certains atteignent le chiffre de 28 mois (2nde année à moitié en stage entreprise). La conséquence a été bien sûr une réorganisation de la scolarité, combinant à la fois étalement dans le temps et intensification.

 

Les stages s’imposent peu à peu dans toutes les années de formation supérieure, et sont désormais massivement pratiquées à l’Université. Les grandes écoles n’en ont plus le monopole, loin de là.

Notons d’ailleurs que le stage reste largement une spécificité française ; même si des équivalents peuvent se trouver en Grande Bretagne (summer internships), en Espagne ou en Allemagne (sous la forme assez différente de l’alternance), le recours massif à des périodes complètes en entreprise pendant les études reste encore particulier à la France.

Temps fort du dispositif : le stage de fin d’études, qui est un passage presque obligé pour la plupart des écoles, d’ingénieurs et de commerce. Il constitue un temps fort de la scolarité, et se présente comme un sas, une transition entre les études et la vie professionnelle. 

Souvent aussi, le stage focalise beaucoup d’inquiétudes chez les étudiants: comment vais-je trouver mon stage ? Comment savoir si ce stage sera intéressant et formateur ? Mon stage débouchera-t-il sur une embauche ? Ce stage va-t-il déterminer la suite de ma carrière professionnelle, notamment en m’engageant dans un secteur dont j’aurai du mal à sortir ensuite ?

 

Enfin, les stages restent critiqués, notamment à gauche, comme étant une manière pour les entreprises de se procurer de la main d’œuvre à bon marché ; selon ces critiques, bien des stages seraient du sous-travail, peu formateur. En somme le système des stages contribuerait à la précarisation du marché du travail.

Cependant, ces dernières années, j’ai observé, à partir de mon expérience à l’Ecole Centrale Paris, que d’autres modalités d’insertion en entreprise, distinctes du stage, se sont rapidement développées.

On voir apparaître en effet, parallèlement à l’allongement et à la multiplication des stages, un mouvement fort de diversification des formes de mise en relation entre les étudiants et les entreprises. Dans ce contexte, le stage garde sa place centrale, mais s’insère dans un dispositif plus large d’insertion.

 

La question clef à mes yeux est celle de l’orientation du jeune : dans quel secteur, quel métier, quelle position va-t-il se réaliser ? Et du coup réussir ?

Le stage est un puissant contributeur à cette orientation, mais il constitue un choix lourd, et doit être préparé. Il est dommage pour un étudiant d’engager 6 mois de ses études dans une voie choisie au hasard des rumeurs de campus, sans véritable décision, sur un effet de mode. C’est un cas que nous voyons malheureusement trop souvent.

Il nous semble, à Centrale Paris, que le stage doit être préparé par des actions de découverte en entreprise, plus légères, qui permettent au jeune de préparer le choix de ses stages ; dans cette perspective, le stage sert principalement à confirmer ou invalider des choix d’orientation préparés en amont.

Parmi ces modalités plus nouvelles de mise en contact avec le monde professionnel, l’Ecole Centrale Paris a développé des ateliers de Développement Personnel et Leadership, qui permettent aux étudiants de réfléchir, individuellement et en groupe, sur leurs aspirations : quel secteur ? PME ou grand groupe ? Salarié ou entrepreneur ? Quel type de métier ?

Ensuite, l’Ecole propose un ensemble d’activités, qui permettent de valider les hypothèses et les choix qui sont posés en Atelier : projets réalisés avec des entreprises, qui mettent les jeunes en contact étroit avec des professionnels, et leur donnent un avant-goût d’une situation en entreprise. Et aussi un ensemble d’activités plus ponctuelles de mise en relation avec les entreprises : l’Ecole a contractualisé avec plus d’une centaine d’entreprises partenaires, à des degrés divers, qui s’engagent à intervenir sur le campus, présenter leurs métiers, proposer des visites de sites industriels, participer à des forums thématiques, des tables rondes etc … Ces activités se chiffrent en dizaines, et couvrent un très large éventail de métiers et de secteurs.

Face à cette abondance, les étudiants sont parfois perdus. Les ateliers de Développement Personnel jouent un rôle de fil rouge, pour aider ces étudiants à trier, prioriser, choisir. 

Les stages eux-mêmes participent à cette dynamique d’orientation progressive : court stage opérateur en 1ère année, stage international en 2nde année, souvent 2 stages de césure entre la 2nde et la 3ème année : ces périodes sont autant d’opportunités pour tester des voies, vérifier des hypothèses,  confronter rêve et réalité, se  frotter à des interlocuteurs différents.

Le stage de fin d’études, qui est souvent déterminant pour le premier emploi (en termes sectoriels et souvent d’entreprise, le stage de fin d’études se convertissant en contrat de travail dans la majorité des cas) apparaît ainsi comme l’aboutissement d’un long processus d’éclairage et d’orientation.

Le système est largement perfectible encore, beaucoup d’étudiants restant encore hésitants face à la complexité des voies possibles. Néanmoins, l’ensemble des ces actions préparatoires aux stages, plus légères et variées, contribuent à la maturité des étudiants, et humanisent les stages ; en effet, lors des contacts entreprises qui sont organisés tout au long des 3 années de la scolarité, les représentants des entreprises, se font connaître, échangent avec les étudiants dans un cadre informel ; les offres de stages sont présentées aux étudiants de manière personnalisée, commentée et qualifiée : rien à voir avec l’anonymat des sites de recrutement !

La recherche de stage devient alors surtout un processus de rencontre entre des personnes, une découverte humaine.



	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°184 du 8 février 2013

	Pour un accès de tous les jeunes à l'art et à la culture
Janvier 2013 

Rapport présenté au nom de la consultation présidé par Marie DESPLECHIN, Jérôme BOUËT et Claire LAMBOLEY

Ce rapport présente les principaux enseignements de la consultation pour l'éducation artistique et culturelle : "pour un accès de tous les jeunes à l'art et à la culture". Il vise à dégager les principaux éléments permettant de lancer une nouvelle dynamique pour généraliser l'accès des jeunes à l'art et à la culture. Il nourrit l'élaboration de la loi d'orientation et de programmation sur l'école en proposant des éléments pour développer les synergies et la cohérence entre les temps scolaire et hors scolaire à travers le parcours d'éducation artistique et culturelle.

Télécharger le rapport sur l'éducation artistique et culturelle (pdf 181 Ko)

	Plateforme Culture-lycée
Décembre 2012 

Patrick LAUDET et Jean-Marc GOURSOLAS (Inspection générale de l'éducation nationale, Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche)

Après avoir noté l'intérêt de l'idée qui est à l'origine du dispositif, le rapport souligne les difficultés de mise en œuvre. L'opération s'est faite sans les professionnels du cinéma, des obstacles techniques importants sont apparus au moment de l'utilisation de la plateforme, enfin les établissements ont eu le plus grand mal à dégager des créneaux horaires pour organiser les séances. Le coût de l'opération apparaît beaucoup trop élevé par rapport au nombre d'inscrits sur la plateforme Ciné-lycée. "Peu de lycées, peu de séances, peu d'élèves" conclut le rapport, qui souligne la relative inadéquation d'une plateforme, aussi performante soit-elle, aux besoins réels des élèves et aux possibilités des établissements et envisage les perspectives d'évolution du dispositif.

Consulter le rapport relatif à la plateforme Culture-lycée



	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », novembre 2012

	Peillon veut rapprocher école et entreprises

A l'occasion d'un voyage à Lille le 15 novembre, à à 11 jours de la Semaine école - entreprises, le ministre de l'éducation nationale, qui était accompagné du ministre du redressement productif, a annoncé son intention de rapprocher écoles et entreprises. "On a besoin d'espérance, de montrer que la France a des capacités et je veux que l'Education nationale participe pleinement dans cette reconquête, dans ce redressement qui doit être celui du pays dans les années qui viennent", a-t-il déclaré à l'AFP. Il a annoncé l'installation d'un Conseil éducation économie en 2013. Un parcours de découverte des métiers sera mis en place dès la 6ème

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/11/16112012Article634886473471042388.aspx


	Extrait de La lettre d'information de l’ESEN nº180 – 30 novembre 2012 

	"Ouverture internationale" : nouveau dossier de sensibilisation

20 novembre 2012  

Le Conseil de l'Union européenne a fixé, dans le cadre de la stratégie "Europe 2020", des objectifs pour une croissance intelligente, durable et inclusive, à laquelle il est indispensable d'associer les jeunes. La mobilité est l'un des objectifs majeurs. Ce dossier analyse le rôle des personnels d'encadrement dans l'ouverture des établissements scolaires sur l'Europe et l'international.

Consulter le dossier


	Extrait de La lettre d'information EDUSCOL – octobre 2012 

	Démarrer avec eTwinning

Des conseils pour démarrer, trouver une idée de projet ou un établissement partenaire pour un projet eTwinning. Cette plate-forme en ligne gratuite pour les enseignants est un dispositif de la commission européenne pour mener des projets avec des classes d'autres établissements en Europe.
Démarrer avec eTwinning 


	Extrait de la lettre d’actualités de la revue sélection du ministère de l’éducation nationale 3 octobre 2012 

	MINISTRE
Les élèves mis en contact avec les entreprises dès la sixième
Les Echos - mercredi 3                            octobre 2012



	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr, 17 septembre 2012

	Emploi : les entreprises qui prévoient de recruter
Pas de “septembre noir” pour l’emploi ? En dépit de l’avalanche de plans sociaux, certaines entreprises technologiques poursuivent leurs plans de recrutement. La majorité des opportunités se situent, aujourd’hui, dans l’aéronautique, l’énergie, le ferroviaire et l’informatique. Avec une prime aux candidats très qualifiés, jeunes ingénieurs ou cadres expérimentés. Tour d’horizon des principales tendances.

En cette fin d’été, la rentrée est l’objet de toutes les craintes sur le front de l’emploi. Comment décrocher un job alors que la crise joue les prolongations et que le chômage grimpe mois après mois ? Face à l’incertitude, les entreprises jouent la prudence. La construction et les banques font grise mine. L’industrie, notamment l’automobile plonge dans les restructurations. Et désormais, seul un employeur sur deux envisage de recruter, selon le baromètre de l’APEC, publié en juillet dernier, contre trois sur quatre, trois mois auparavant. 

Expérience exigée. “Un tour de vis s’est effectivement opéré ces deux derniers mois, note Marie-Claire Lemaître, directrice générale du cabinet de recrutement Mercuri Urval. Il pourrait se poursuivre jusqu’à la fin de l’année”. Résultat ? “Toute création de poste doit être justifiée. Les entreprises n’embauchent que pour remplacer les partants considérés comme vraiment indispensables.” Avec une préférence pour les candidats justifiant de quelques années d’expérience, au détriment des jeunes diplômés. 

 

Des secteurs qui restent porteurs 

 

Toutefois, la crise épargne quelques domaines. “Le marché sera à deux vitesses avec d’un côté les entreprises innovantes à forte valeur ajoutée technologique, qui devraient continuer à embaucher, et de l’autre les secteurs plus traditionnels, qui accusent un fort ralentissement, voire un gel de leurs embauches”, indique Nicolas Leroy, directeur de la division ingénieurs chez Michael Page. 

L’aéronautique (avec ses sous-traitants) affiche ainsi de gros besoins. Airbus, par exemple, a un carnet de commandes représentant sept à huit ans de production et de développement de nouveaux programmes. 1.000 postes restent à prendre d’ici à la fin de l’année (sur 2.000 prévus en 2012 en France). De son côté, Safran (équipementier pour l'aéronautique, la défense et la sécurité) a annoncé, au printemps dernier, un plan de 3.000 embauches en France. 

L’énergie poursuit également des plans de recrutement importants. EDF affiche un objectif de 6.000 embauches en 2012, pour l’essentiel dans le secteur nucléaire. Dans le détail, ces recrutements concernent notamment la production (2.900) et la distribution (1.900), ainsi que les activités commerciales (635) et la R&D (125). GDF Suez prévoit, quant à lui, 7.600 recrutements en 2012 en CDI, dont 1.400 cadres, contre 6.400 en 2011, tandis qu’ERDF table sur l’accueil de 2.000 recrues. 

Autre secteur gagnant : le ferroviaire (4.500 recrutements sont prévus à la SNCF) reboosté notamment par la modernisation du réseau francilien, décidée au printemps dernier. “500 recrutements supplémentaires ont même été programmés durant l’été”, prévient Vincent Renet, responsable du recrutement de l’entreprise, qui prépare actuellement un forum emploi, le 10 octobre 2012, à Paris. Notamment pour faire connaître les métiers de la maintenance (ingénieurs génie civil, génie électrique, conducteurs de travaux, responsables de signalisation…) mal identifiés du grand public. 

L’informatique reste à la recherche de talents, malgré un certain attentisme. 89 % des entreprises du secteur envisagent de recruter au moins un cadre au troisième trimestre 2012, contre 93 % au troisième trimestre 2011, selon l’APEC. Comme GFI, qui annonce 500 postes à pourvoir d’ici à la fin de l’année (400 recrutements ayant d’ores et déjà été réalisés depuis janvier). 

Le e-commerce en bonne santé. Par exemple, 200 embauches, principalement des téléconseillers, sont prévues chez Showroomprive.com, 60 chez Santiane.fr (comparateurs d’assurances), et 1.000 emplois sont attendus en Bourgogne, avec l’ouverture de la plate-forme logistique d’Amazon. 

 

Des difficultés de recrutement qui persistent 

 

Malgré la crise et un fort taux de chômage, certaines entreprises peinent toujours à recruter. Des tensions existent, en premier lieu, dans les métiers scientifiques. C’est pourquoi les 30.000 ingénieurs diplômés chaque année restent courtisés. D’autant que la plupart délaissent l’ingénierie ou la R & D pour céder aux sirènes du tertiaire. Ainsi, à Télécom ParisTech plus de la moitié des jeunes diplômés font ainsi carrière dans le consulting, le marketing, l’audit, la finance ou encore les fonctions commerciales. Ou s’expatrient – en Europe, mais aussi dans les pays émergents ou les pays du Golfe persique – pour doper leur carrière. Rien d’étonnant, dans ce contexte, que quelques grands groupes “se livrent à une véritable surenchère des salaires pour les attirer”, observe Marie-Claire Lemaître de Mercuri Urval. 

Les actuaires restent également une denrée rare, tout comme les experts comptables. “Nous recrutons 400 personnes environ chaque année, note Françoise Savès, présidente de l’IFEC (Institut français des experts comptables et des commissaires aux comptes). Or, nos besoins sont supérieurs, nous pourrions accueillir près de 200 supplémentaires”. Surtout des profils pluridisciplinaires (juriste en droit du travail, experts en nouvelles technologies, en marketing), encore inhabituels dans la profession. De même, les conseillers en télévente ont la cote. Mais cette fois en raison du fort turnover qui sévit dans la profession. “Certains embauchés démissionnent au bout de deux à quatre semaines”, tempête José-Louis Simon, DRH de Kompass International (éditeur d’annuaires professionnels), qui compte huit mois environ pour qu’un collaborateur devienne réellement opérationnel. Une situation qui pourrait, toutefois, s’estomper si la crise s’installe durablement sur le front de l’emploi. 

 

 

Anne Bariet Août 2012 


	Extrait de la lettre mensuelle Info Eduscol, mars 2012 

	Appariement : nouvelle procédure

Le partenariat scolaire est une mise en relation entre un ou plusieurs établissements français et européens ou étrangers, qui s'appuie sur un ou plusieurs projets de coopération éducative. Il concourt ainsi à la mise en œuvre des objectifs et des programmes nationaux et sert de cadre à la mobilité virtuelle et/ou physique. Il peut se décliner sous différentes formes : programmes européens, accords bilatéraux, appariements.
Appariement : nouvelles procédures

	Partenariats, échanges et mobilités

Différents dispositifs de mobilité en Europe et dans le monde proposent une expérience concrète d'ouverture linguistique et culturelle. Ils s'adressent à tous les publics (élèves, apprentis, acteurs du système éducatif), à travers une grande diversité d'actions.
Partenariats, échanges et mobilités


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Des aides pour vos projets, des cours en vidéo et un concours

Des subventions pour vos projets d’échanges L’OFAJ peut vous aider à réaliser un projet ou à le pérenniser, en vous
accordant une aide financière ou en vous apportant un soutien pédagogique.L’appel à projet a été lancé, et il faut y répondre avant le 10 novembre 2011,si vous souhaitez réaliser un échange scolaire dans le cadre d’un partenariat
et autour d’un projet ambitieux durant l’année scolaire 2011-2012. Vous et votre partenaire allemand constituez un tandem où au moins l’un des deux assure un enseignement intensif de la langue du partenaire (section européenne ou
internationale, filière bilingue ou abibac, établissement franco-allemand,LV1). Vous souhaitez proposer à vos élèves un échange comportant un caractèrepluridisciplinaire, interculturel et innovant. Alors vous avez jusqu’au 10novembre prochain pour nous envoyer vos dossiers de candidature pour intégrerle Réseau des projets scolaires franco-allemands et bénéficier d’un soutienfinancier et pédagogique. Pour plus d’infos, vous pouvez consulter le site : 
 http://www.ofaj.org/reseau-des-projets-scolaires-franco-allemands


	Extrait de du site du café pédagogique, novembre 2011

	Sorties, voyages et partenariats : Le B.O. aère les établissements 

Le B.O. du 25 août publie deux circulaires qui invitent les établissements à oser sorties, voyages scolaires et partenariats. Ils ne règlent pas cependant tous les problèmes comme celui du financement des frais des accompagnateurs. 
La circulaire affirme que " les nombreux bénéfices retirés par les élèves de ces expériences éducatives et pédagogiques doivent inciter les établissements à organiser ces déplacements". Elle précise les règles à appliquer dans les établissements secondaires du public. On notera que la sortie "concerne de préférence une classe entière" et qu'elle n'excède pas 5 jours pris sur le temps scolaire. La question du financement est abordée. "La contribution financière des familles... ne peut être demandée que dans le cas des sorties scolaires facultatives et que son montant doit être raisonnable". Quant aux 
accompagnateurs, "ils n'ont pas à supporter le coût d'un séjour constituant une activité prolongeant une action d'enseignement". Alors qui paiera leurs frais ? On reste un peu dans la quadrature du cercle. " Le financement du séjour des 
accompagnateurs doit donc être recherché parmi les sources de financement mentionnées au titre I.2.6.1, à l'exception de la contribution financière, même indirecte, des familles. Dans le cas où des conditions tarifaires avantageuses sont accordées par le voyagiste (remise à caractère commercial, par exemple), elles doivent bénéficier à l'ensemble des participants, et non concerner la seule part propre aux accompagnateurs". Un autre texte concerne les "partenariats scolaires", c'est à dire la mise en relation des établissements français et européens ou étrangers. Celle-ci est vivement encouragée mais particulièrement sous sa forme virtuelle comme e-twinning. Le texte invite à reconnaître dans le livret de compétences les acquis de ces partenariats. 
Sorties et voyages 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57074 
Partenariats 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57077


	Extrait du Bulletin officiel n°30 du 25 août 2011

	Partenariats scolaires
Encadrement de la mobilité européenne et internationale au collège et au lycée 

circulaire n° 2011-116 du 3-8-2011- NOR MENE1118535C 

	Sorties et voyages scolaires au collège et au lycée 
circulaire n° 2011-117 du 3-8-2011- NOR MENE1118531C 


	Extrait du CRNActu@ n°87, janvier 2011

	ACTUALITĖS

L’apprentissage en EPLE. Bilan au 31 décembre 2009

La direction générale de l’enseignement scolaire du ministère de l’éducation nationale recense chaque année auprès des académies les formations et les effectifs d’apprentis formés en EPLE, quelle que soit la structure juridique d’accueil (CFA, SA, UFA, convention de prestation de service).

Pour l’année 2009-2010, 27 académies déclarent proposer de l’apprentissage en EPLE et 732 structures juridiques accueillent des apprentis de niveaux V à I, contre 691 en 2008-2009 soit une augmentation de 6 %.

Il ressort du bilan que :

- 37 772 apprentis ont été accueillis en EPLE contre 38 071 au 31 décembre 2008, soit une diminution de 0,8 %,

- les structures accueillant des apprentis en EPLE sont majoritairement des UFA (69 % des structures),

- les apprentis restent toutefois accueillis en majorité dans des CFA (qui regroupent 48 % des effectifs),

- 41 % des apprentis sont en formation au niveau V, 35 % au niveau IV, 22 % au niveau III et 2% aux niveaux II et I.

Ce bilan est consultable en ligne sur le site Internet du CNRAA :

http://www.cnraa.fr/telecharg/stat_telch.php?id=10122 

	Les apprentis sortis du système scolaire en 2004

L'enquête « Génération 2004 », conduite par le Céreq au printemps 2007, apporte des informations sur les conditions

d’entrée dans la vie active des jeunes sortis pour la première fois du système scolaire en 2004.

Il en ressort que :

- 15 % des jeunes sortis du système scolaire sont passés par un contrat d’apprentissage,

- 22 % des apprentis ont au moins un niveau bac +2, plus d’un tiers des apprentis ont eu recours à leurs proches pour trouver une entreprise,

- 37 % des jeunes sont restés dans la même entreprise après leur contrat d’apprentissage,

- 61 % des jeunes sortis d’apprentissage en 2004 sont en emploi à la sortie, 86 % trois ans après,

- après leur formation, les apprentis mettent près de 3 mois en moyenne avant d’accéder à leur premier emploi.

Consulter l'étude Dares Analyses n° 77 de novembre 2010 : http://www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/2010-077.pdf 

	Apprentissage contre professionnalisation : un faux débat

Ce numéro du Bref du Céreq compare les deux contrats et montre que, malgré des points communs, ils sont complémentaires. L’étude précise que : « parmi les 740 000 jeunes qui ont achevé leur formation initiale en 2004, 180 000 sont passés par un ou plusieurs contrats de formation en alternance. Les contrats d’apprentissage sont encore majoritairement signés par des jeunes sans qualification ou titulaires d’un CAP ou d’un BEP. En revanche, les contrats de professionnalisation concernent, dans 60 % des cas, des bacheliers ou des diplômés de l’enseignement supérieur ».

Consulter le Bref n° 276 de juillet-août 2010 : http://www.cereq.fr/pdf/b276.pdf 

	RĖGLEMENTATION

Le dispositif d’initiation aux métiers en alternance

Le décret n° 2010-1780 du 31 décembre 2010 instaurant un dispositif d'initiation aux métiers en alternance a été publié au journal officiel n°1 du 1er janvier 2011 :

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CB9AA8C0552E4CEE5DDB38831CC4CD2F.tpdjo05v_3?cidTexte=JORFTEXT000023336836&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id 


	Extrait de l’INRP, octobre 2010

	Contrats de professionnalisation et d’apprentissage : des usages diversifiés - Esquisse d’une cartographie des formations en alternance

Auteur :  Jean-Jacques Arrighi, Virginie Mora
Editeur :  CEREQ
Date :  09/2010
  "Le contrat de professionnalisation s’adresse surtout à des jeunes déjà dotés en titres scolaires, souvent bacheliers, et il prépare en majorité à l’exercice de fonctions administratives ou commerciales. Le contrat d’apprentissage reste, lui, largement ouvert aux jeunes non diplômés et il prépare plutôt à des métiers techniques. Néanmoins les différences s’atténuent en partie lorsque ces contrats sont signés par des jeunes actifs à la suite d’une première expérience d’au moins un an sur le marché du travail. Ce qui se manifeste dans les trajectoires des jeunes relève plutôt d’une pluralité d’usage des contrats de formation en alternance. Cette pluralité n’a rien d’aléatoire : les entreprises d’une certaine taille, dans des secteurs définis recrutent plutôt des jeunes d’un niveau précis sur des formations elles aussi ciblées. Selon les cas, elles mobilisent de préférence l’un ou l’autre des contrats en fonction de critères probablement liés à la souplesse des contrats et aux caractéristiques de l’offre de formation locale. Selon leur taille et leur secteur d’activité, les entreprises n’ont ni les mêmes objectifs, ni les mêmes contraintes. L’univers de l’alternance est un kaléidoscope qu’il convient de décrire avec précision avant de prétendre le comprendre."
(46 pages, 375 Ko)

Télécharger le document :  http://www.cereq.fr/.../Net-Doc-66.pdf 


	Dossier « L’esprit d’équipe », Les cahiers pédagogiques n°452 – Avril 2007

	Article « Des compétences à cultiver », de Claudie Solar : 

L’auteur pose comme postulat de base que le travail en équipe s’apprend (réfutant la croyance selon laquelle « il suffit de mettre les gens ensemble pour qu’ils travaillent ensemble »), et que des compétences sont à développer en formation pour former les enseignants au travail en équipe. 

Ces compétences portent sur « la connaissance, sur les capacités et les attitudes nécessaires pour que chacun des membres d’une équipe puisse effectuer les tâches qui lui reviennent et contribuer ainsi au succès du travail d’équipe ». 

Elle propose 4 compétences principales, dont une essentielle et transversale : la communication, puis la planification ou la prise de décisions en groupe, l’adaptabilité ou la souplesse et l’habileté en relations interpersonnelles. 

Elle insiste en outre sur la nécessité de placer le travail en équipe au centre de la dynamique de formation : « la probabilité d’une propension au travail en équipe sera d’autant plus forte qu’une personne a connu des expériences positives d’équipe de travail, que ce soit à l’école par le biais d’apprentissage en petits groupes, dans les loisirs ou en milieu de travail ». 

Elle pose aussi les fondements du travail en équipe, qui repose entre autres sur l’interdépendance et la responsabilisation : « l’interdépendance lie le travail et le plaisir des uns à celui des autres, et la responsabilisation fait en sorte que chaque personne se sente responsable tant de ce qu’elle doit accomplir et de comment elle doit se conduire que de ce qui concerne les autres ».

Claudie Solar conclue en soulignant les forces du travail en équipe, non seulement pour l’enseignant lui-même (« chacun y gagne une réflexion sur ses approches, ses forces et peut trouver avec l’équipe les moyens de pallier ses faiblesses »), mais aussi pour l’établissement dans sa globalité (« faire équipe avec ses collègues construit une dynamique qui se répercute au niveau de l’établissement (…) la synergie qui en résulte transforme la culture de l’environnement : les jeunes la percevront et le climat de l’école en sera transformé »).

	Article « Une leçon des recherches innovations », de Jean-François Berthon : 

Dans une présentation qui se veut simple, et profondément humaine, Jean-François Berthon relate plusieurs années d’expérience d’équipe, visant à concilier une démarche de recherche (en partenariat avec des enseignants chercheurs) à une démarche d’actions, notamment en plaçant l’élève dans des situations « les plus réelles possibles » (souvent des pédagogies de projet). 

Les résultats sont significatifs, tant dans les évaluations des élèves que dans son comportement : « un nouvel élève, plus autonome, capable de prendre des initiatives, d’aller chercher et de gérer l’information, capable d’établir des liens entre les notions des différentes disciplines, capable de communiquer, de travailler en collaboration, d’accéder à la métacognition, faisant preuve d’esprit critique et capable de vivre en bonne intelligence avec les autres ». 

Mais ces résultats dépeignent assez largement aussi sur ses acteurs, les enseignants, malgré toutes les difficultés et les obstacles à franchir, dont ceux venant des enseignants eux –mêmes : « le regard des collègues : ce fut le premier obstacle à passer. Quelques collègues étaient parfois fort hostiles (…) Quelques-uns craignaient même une perte d’autorité face à la prise de parole des élèves (…) nous ressentions globalement une indifférence face à notre travail, sans doute parce que l’échange pédagogique nécessite une remise en question de soi-même, ce qui n’apparaît pas sécurisant vu de l’extérieur ».

 Des enseignants expérimentateurs, il faut retenir « un épanouissement professionnel » : « certains ont trouvé dans notre démarche d’équipe pédagogique une nouvelle motivation et se sont habitués à une nouvelle façon de travailler ». 

Jean-François Berthon place le rôle du formateur – accompagnant comme pièce maîtresse dans le travail en équipe, non seulement en terme de réassurance (encouragement à faire autrement, à prendre des risques, à essayer) mais aussi et surtout en terme de rigueur (rigueur dans la mise en place de méthode, de protocoles de travail, de critères d’évaluation des expérimentations pour attester de leurs points forts et de leurs faiblesses). La position de l’accompagnant est déterminante dans cette nouvelle relation à tisser avec les acteurs de la formation : « il interroge les évidences, et contribue parfois à déstabiliser les situations figées (…) cette déstabilisation amène à s’interroger, à se remettre en question, à faire des choix en prenant du recul par rapport à ce qu’on fait. On assiste à une évolution des équipes qui n’abandonnent pas devant l’obstacle mais cherchent là encore des réponses, des solutions ». 

Son rôle dépasse celui « d’accoucheur » ; il est aussi force de propositions : 

« comme formateur, l’accompagnement est une forme nouvelle de travailler, beaucoup plus riche que les pratiques classiques où le formateur a tendance à avoir un discours descendant (…) les discours sont horizontaux, sans hiérarchie affirmée. L’intéressant pour l’accompagnant est de repérer la partie innovante et d’amener l’équipe à dégrossir le bloc pour en extraire l’essentiel. L’accompagnant peut d’ailleurs participer lui aussi à cette taille lorsque l’élément innovant ne lui apparaît pas d’emblée. Dans ce sens, il s’agit bien d’un travail de recherche, recherche sur ses pratiques, ses représentations, son identité, mais pas uniquement au niveau professionnel, beaucoup d’enseignants allant plus loin qu’ils ne le pensaient au départ, et souvent ils accèdent à une réflexion plus politique d’abord, puis philosophique : il s’agit alors d’un travail sur l’individu et sur sa place dans le système ». 

Jean-François Berthon affirme en conclusion qu’il est possible de mettre en place des démarches d’enseignement – apprentissage qui réconcilient les élèves, le savoir et les enseignants, appuyées par des recherches, fondées « non sur les principes d’une « science dure », mais sur les principes d’une « science humaine » » … et de rappeler une maxime de Piaget : 

« on ne connaît bien que ce qu’on transforme ». 


	Extrait du Café pédagogique, février 2009

	Le travail en équipe
"Ce qui est surprenant c'est que, si les autorités encouragent ce travail en
équipe dans les textes officiels, il ne paraît pas se mettre en place
facilement dans les établissements. Pourquoi? Les difficultés sont peut-être
plus grandes qu'on le pense et ne se situent pas seulement là où on les prévoit
(manque de temps, absence d'heures rétribuées pour la concertation etc.)"
estime Jacques Nimier dans un nouveau dossier dédié au travail en équipe.

Pour répondre à ces questions, il nous invite à découvrir les ouvrage sde
Claire Héber-Suffrin, de Brigitte Charrier et Brigitte Liatard.
Sur Pedagopsy
http://www.pedagopsy.eu/ 


	Café pédagogique, décembre 2008

	"L'autonomie des établissements ne peut se développer qu'avec des équipest" estime Jacques Nimier.  "Ce qui est surprenant" poursuit-il,  c'est que, si les autorités encouragent ce travail en équipe dans les textes officiels, il ne paraît pas se mettre en place facilement dans les établissements. Pourquoi? C'est à cette question que tente de répondre la thèse de Brigitte CHARRIER soutenue à Paris X sous la direction du Professeur Claudine BLANCHARD-LAVILLE. Le site de J. Nimier en donne des extraits qui permettent de découvrir des dimensions du travail d'équipe auxquelles on n'a pas l'habitude de penser."
Sur Pedago Psy http://www.pedagopsy.eu/
La pédagogie ne connaît pas de préalable
"C'est, précisément, cette découverte de la nécessité de l'implication du sujet dans ses apprentissages qui constitue le vecteur de la modernité pédagogique. Pour autant, cette dernière ne nie pas la nécessité d'apprentissages formalisés, de mémorisation patiente et d'entraînements systématiques, mais elle cherche à faire en sorte que tout cela soit étroitement articulé avec une implication du sujet". Lors des Rencontres de l'AGSAS, Philippe Meirieu pose la question des préalables en pédagogie. (…)

Article de P. Meirieu
http://www.meirieu.com/ARTICLES/agsas_prealables.htm


	Extrait du Café pédagogique, février 2009

	Convention type pour les élèves de lycée professionnel
La convention type relative à la formation en milieu professionnel des élèves
de lycée professionnel et son annexe fixées par la note de service n° 96-241 du
15 octobre 1996 sont modifiées pour intégrer, notamment, les nouvelles
dispositions du code de la sécurité sociale, prises en application des articles
9 et 10 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances.
La convention a pour objet d'encadrer la mise en œuvre des périodes de
formation en milieu professionnel pour les élèves en formation professionnelle
de niveau V ou de niveau IV. 
Les dispositions générales de la convention sont complétées par une annexe
pédagogique et une annexe financière qui doivent être signées par le chef
d'établissement, le représentant de l'entreprise et l'élève, ou son tuteur s'il
est mineur (articles 1 à 3). 
J'attire votre attention sur certains points des dispositions générales de la
convention.
L'élève n'est associé aux activités de l'entreprise que dans la mesure où elles
concourent directement à la finalité pédagogique de la formation.
L'élève demeure sous statut scolaire, et, en conséquence, sous la
responsabilité du chef d'établissement. Il doit respecter les règles en vigueur
dans l'entreprise, notamment le secret professionnel. Il ne peut prétendre à
aucune rémunération de l'entreprise mais une gratification peut lui être
allouée (article 4).
Tous les élèves sont soumis à la durée hebdomadaire légale ou conventionnelle
si celle-ci est inférieure.
http://www.education.gouv.fr/cid23364/mene0801012n.html


	 Dossier « Ce que les entreprises attendent de l’école », Le Monde de l’Education, Mai 2007.

	Article « Quand les entreprises notent l’école », Marc Dupuis :

L’article souligne les lacunes des élèves devenus salariés, observés par les acteurs de l’entreprise : notamment des carences en orthographe et des fautes de comportement. 

D’un entretien mené avec Laurence Parisot, présidente du Medef, il est possible de retenir : 

· son encouragement à développer l’apprentissage en alternance ;

· la nécessité d’inciter les universités à travailler avec les entreprises qui ont besoin de développer leur recherche ;

· la primauté à donner à résoudre un problème de fond : « les enseignants et le monde de l’entreprise ne travaillent pas assez ensemble » ; elle poursuit : « il faut que ces deux univers cessent de se méfier l’un de l’autre et acceptent plus naturellement d’échanger sans craindre que l’existence de l’un menace celle de l’autre. Trop souvent, l’enseignant ignore ce qu’est une entreprise tandis que le responsable d’entreprise ne mesure pas l’importance et la difficulté du travail de l’enseignant »

Article « Ces lacunes qu’il faut combler … », de Marc Dupuis :

L’article pose le problème alarmant des lacunes en orthographe et en règles de savoir vivre des jeunes issus de l’école, directement préjudiciable pour l’entreprise qui recrute que pour les jeunes dans leur quête d’un épanouissement professionnel. 

Dans certains secteurs professionnels, le bâtiment par exemple, le constat est encore plus amer : « depuis deux décennies, les jeunes qui viennent chez nous en apprentissage à 16 ans sont les rebuts de l’Education nationale, qui voit dans le bâtiment une solution facile pour se débarrasser d’un problème ».  L’amertume porte aussi sur le contenu technique de l’enseignement (« la technique a été dilapidé pour arranger l’Education nationale », déclare le président des artisans plombiers – chauffagistes en Dordogne), et sur les enseignants eux-mêmes : « ce sont des théoriciens, plus des anciens chefs d’ateliers ». 

Dépassant le cadre strict du contenu des diplômes, il apparaît aujourd’hui que le savoir – être est tout autant à privilégier que le savoir – faire. « Ce qui compte, c’est l’envie de travailler et de progresser » déclare une responsable des ressources humaines d’un hypermarché. Nombre d’entreprises regrettent que l’école « n’ait pas mieux inculqué aux jeunes le respect des horaires, des règlements, du travail en équipe … ». 

Des chefs d’entreprise tiennent aussi à relever l’un des défauts de l’école, celui de ne pas faire confiance aux jeunes : « on ne sait pas mettre en avant les points forts de la personne ; on appuie là où ça fait mal » insiste un responsable de l’entreprise Bouygues.

Article « Travail en équipe, autonomie : des savoirs en friche », de Benoît Floc’h : 

Les employeurs dans leur grande majorité attendent de l’institution scolaire qu’elle développe les compétences indispensables  dans l’entreprise : « savoir s’adapter, raisonner, travailler en groupe, être autonome ». 

L’école doit développer ces compétences transversales : 

la capacité d’adaptation, l’autonomie (l’esprit d’initiative), le raisonnement (« on a besoin de bras et d’une tête », et notamment avoir l’esprit de synthèse, savoir dégager l’essentiel, choisir, hiérarchiser), le travail en équipe (ce qui demande un véritable challenge à relever par l’Ecole : « apprendre à travailler en groupe implique que l’individualisme traditionnel du système scolaire français soit battu en brèche ». 

Il faut tout de même mentionner que le socle  commun défini en 2006, intègre notamment : « l’autonomie, la capacité « à travailler en équipe », à savoir identifier un problème et mettre au point une démarche de résolution, prendre des décisions, s’engager et prendre des risques  en conséquence ; prendre l’avis des avis des autres, échanger, informer, organiser une réunion, représenter le groupe ; déterminer les tâches à accomplir, établir des priorités ». 

Benoît Floc’h insiste sur le fait que « dans les salles de classe, tout cela reste à concrétiser », même si il tient à souligner que des séquences pédagogiques permettent bel et bien de développer ces compétences (exemple de la Main à la pâte à l’école primaire, les TPE Travaux personnels encadrés au Lycée) mais il ajoute : « tout cela reste inégal et partiel ».

Un autre élément pèse sur le développement de ces compétences transversales essentielles : la logique disciplinaire du système éducatif, logique d’autant pesante à l’approche des examens, privilégiant « l’acquisition des savoirs au détriment de ces compétences ». 

Au terme de ce triste constat, il reste une évidence : la nécessité, selon Marc Flécher (coprésident d’Entreprendre pour apprendre, qui promeut le développement des minis entreprises dans les établissements scolaires) « d’accompagner les enseignants par les inspecteurs, et de les former », sans oublier celle que les enseignants « passent plus de temps dans les établissements pour monter des projets, et qu’ils apprennent à travailler … en équipe ». 

A NOTER : une erreur dans l’article « Les profs du professionnel », de Anne Mascret, qui prétend que : 

« depuis 1989, le concours pour devenir PLP n’est ouvert qu’aux titulaires d’une licence ». Et elle précise à tort : « Finis les CAP justifiant de cinq ans d’expérience qui pouvaient postuler à l’enseignement (…) ». 

A noter une remarque dans cet article de Dominique Raulin, auteur de l’Enseignement professionnel aujourd’hui (Editions ESF, 2006) à propos de l’apprentissage : certes l’apprentissage permet « une meilleure insertion à court terme », mais cela se révèle contredit à moyen et long terme :

« L’apprenti est un vrai agent économique, directement employable, mais il n’a pas forcément une formation de base suffisante pour lui permettre de s’adapter ou de se reconvertir contrairement à un jeune formé en LP ». 

Il ajoute : « c’est un paradoxe que rencontre actuellement l’Allemagne, un pays connu pour avoir fait le choix de l’apprentissage, aujourd’hui obligé d’investir massivement dans la formation continue pour permettre aux salariés d’évoluer ».
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	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 23 juillet  2014

	Apprentissage dans le supérieur : bien mais peut mieux faire !
Si l'apprentissage dans l'enseignement supérieur tire les chiffres de l'alternance vers le haut, des freins puissants sont encore à lever pour atteindre l'objectif de 250.000 apprentis du supérieur d'ici à 2020. Le point avec le dernier rapport du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie. 


	Extrait de la lettre d'information de l’ESEN nº217 bis du 18 juillet 2014

	La professionnalisation en questions
De nombreuses études ont analysé la place de la professionnalisation dans les études secondaires. Parmi ceux-ci, on notera une première étude qui analyse les changements intervenus par rapport aux objectifs de la réforme de la voie professionnelle : faire accéder un nombre plus important de jeunes au baccalauréat professionnel, réduire les sorties sans diplôme et faciliter la poursuite d'études. Le second rapport pointe les freins culturels, pédagogiques, juridiques, organisationnels et institutionnels qui, au-delà des aspects financiers, entravent le développement de l'apprentissage.

Consulter les deux rapports : 

· Les parcours des élèves de la voie professionnelle ;

· Les freins non financiers au développement de l'apprentissage.


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 15 juillet  2014

	L’apprentissage, une voie d’orientation comme une autre ? 
« A l’occasion de la 3e conférence sociale, l’apprentissage et l’alternance ont, à nouveau, été présentés comme la solution au chômage des jeunes. Mais la formule n’est pas forcément plébiscitée par les principaux prescripteurs d’orientation: les professeurs de collège. » écrit Sandrine Chesnel  dans un article au titre très clair : Les profs, responsables de l’échec de l’apprentissage […]


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 11 juillet 2014

	500.000 apprentis en 2017 : mission impossible ?
Le gouvernement est décidé à développer l'apprentissage pour endiguer l’explosion du chômage des jeunes. Mais selon les entreprises, le gouvernement, comme beaucoup avant lui, ne parviendra pas à stopper la chute du nombre de contrats. Les blocages sont trop puissants. Retours du terrain. 


	

Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 10 juin 2013

	Allemagne : les universités soutenues par les entreprises dans la lutte contre le décrochage
Pour endiguer le décrochage des étudiants, les universités allemandes mettent en place des programmes d'initiation au monde universitaire et des dispositifs d'accompagnement dès le premier semestre. Elles sont soutenues dans ces initiatives par les entreprises soucieuses de recruter une main-d'œuvre qualifiée, qui commence à leur faire défaut. 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », juin 2014

	Enseignement professionnel : Un outil d'émancipation ?
Peut-on réduire l'enseignement professionnel à un simple lieu de domination ? Pour Aziz Jellab, inspecteur général et sociologue associé au CERIES (Lille III), la réalité de l'enseignement professionnel est plus complexe. Réagissant à la lecture bourdieusienne traditionnelle, il montre, dans L'émancipation scolaire (Presses universitaires du Mirail), les nombreux défis qua relevé récemment cet enseignement : effets de la massification de l'enseignement, désouvriérisation, réforme du bac pro, développement de l'alternance... Pour lui ce qui est agent de domination dans l'enseignement professionnel peut aussi servir l'émancipation, qui reste l'objectif de l'Enseignement professionnel. Son livre s'appuie sur une connaissance intime des élèves et des enseignants de l'enseignement professionnel. En restituant la complexité et la vérité de ces femmes et de ces hommes avec un grand respect il leur rend aussi hommage. Il répond à nos questions sur la domination, la ségrégation ethnique dans cet enseignement. Il revient sur les pratiques pédagogiques des enseignants dans des lycées qui croient vraiment au primat de l'éducabilité.
Vous vous élevez dans votre livre contre une tradition misérabiliste dans l'analyse de l'enseignement professionnel. Pourtant la ségrégation sociale est bien là, vous le montrez d'ailleurs. Et c'est bien un espace éducatif dominé comme en témoigne par exemple le poids des non titulaires chez les enseignants. Quels arguments avancez-vous contre cette vision ?

La majorité des élèves de LP proviennent de milieu populaire mais lorsqu'on a dit cela, on n'a pas expliqué les différences observées dans les parcours et dans les tournures prises par l'expérience de chacun. Quand on écoute et on observe les élèves de CAP qui sont davantage issus de milieu modeste que ceux de baccalauréat professionnel, leur rapport aux savoirs et les manières de se mobiliser restent d'une grande diversité, ce qui relativise le poids de l'origine sociale sans pour autant le minorer. Ma problématique de recherche a d'abord été celle du sens que les élèves donnent au fait d'aller au LP et aux manières dont ils y apprennent des savoirs et y construisent des compétences. Ce questionnement est parti d'un constat relativement banal : beaucoup d'élèves de LP disent ne pas avoir choisi la voie professionnelle et encore moins la spécialité. Ils sont aussi nombreux à dire que l'issue de leur scolarité sera marquée par l'épreuve du chômage et des emplois précaires. Dans ce cas, la question est bien de savoir pourquoi, en dépit de cette critique récurrente et des faibles perspectives professionnelles que leur offre, selon eux, le diplôme, ils viennent en LP et s'y mobilisent pour la plupart pour obtenir leur diplôme ? En posant ainsi cette question, et en faisant une nette distinction entre ce qu'ils disent et ce qu'ils font, les observations m'ont progressivement amené à relever que si les élèves ont un rapport utilitaire aux études, cela ne les condamne pas à être totalement réfractaires à l'enseignement général et à des contenus culturels plus « légitimes » (théâtre, littérature, musée...). Même si l'enseignement professionnel est moins valorisé dans la hiérarchie du prestige scolaire, les élèves qui y sont scolarisés en ont une image plus positive, et ils sont surpris que les rares évocations médiatiques traitant du LP soient souvent négatives ! J'ai assez rapidement relevé la distance qui existe entre quelques recherches savantes mais appliquant une grille de lecture a priori, ce qui condamne au final à ne pas prendre au sérieux les diverses configurations prises par l'expérience des élèves, configurations qui doivent aussi au contexte même du LP. 

Le fait que le LP soit une institution « plus que scolaire » parce que les élèves y découvrent des contenus technologiques et professionnels, y effectuent leur scolarité de manière alternée avec des stages en entreprises donne à leur expérience un sens beaucoup plus complexe et plus large que dans un cadre scolaire « classique ». Aussi, c'est cette confrontation à des contenus d'enseignement, à des contextes d'apprentissage et de formation, dans le cadre de relations avec des adultes elles-mêmes variées, qui donne un tableau irréductible à une approche globalisante parlant « des publics de LP » comme d'un bloc indifférencié. Alors que l'on peut raisonnablement considérer que les élèves de LP qui se confrontent au monde professionnel lors des stages prennent conscience des différentes formes de domination et d'exploitation analysées par la littérature sociologique et historique, j'ai remarqué que les mêmes élèves pouvaient être élogieux vis-à-vis du patron qui leur a « appris le métier en vrai » ou de l'ouvrier qui a su leur « montrer comment ça fonctionne », par opposition à un apprentissage en LP perçu comme trop scolaire ou parfois désincarné ! 

Autre exemple : des élèves ayant connu la douloureuse expérience de l'échec dans certaines matières en collège en viennent à découvrir qu'ils sont capables de réussir en LP, aidés il est vrai par des pratiques pédagogiques innovantes ou au moins soucieuses de penser leurs difficultés cognitives. J'ai de ce fait réinterrogé la notion de « choix d'orientation ». En effet, des élèves déclarant avoir choisi manifestent une désimplication scolaire quand d'autres disant avoir été « orientés » ou « casés » en LP y trouvent des raisons de se mobiliser. C'est la réussite scolaire et l'apprentissage d'un métier qui permettent aux élèves d'être en projet. Celui-ci ne se détermine pas par la seule origine sociale. Trois dimensions relationnelles et symboliques participent du sens que l'élève donne aux savoirs et de l'émergence de projets d'avenir : la socialisation familiale (qui n'est jamais totalement achevée et met en jeu des rapports entre fratries mais aussi intergénérationnels), les interactions avec les copains et les relations avec les enseignants. 

Les approches misérabilistes - qui sont en réalité une manière parmi d'autres de lire l'oeuvre de Pierre Bourdieu, autrement dit, une modalité particulière de déduire des conséquences théoriques à partir de la théorie de la reproduction - ont aussi minoré le rôle des professeurs. Ceux-ci ont largement été pensés comme des agents au service de la reproduction sociale, ce qui est non seulement discutable mais aussi peu informé de la réalité professionnelle de cette catégorie de professeurs. Ce corps est très diversifié et la part des contractuels y est prédominante pour des raisons tenant à la spécificité de certains champs professionnels (en coiffure ou dans l'ameublement, comme dans certaines spécialités du textile, il y a peu de formations de niveau II ou I, niveau exigé pour passer les concours) mais aussi aux opportunités institutionnelles (l'ouverture des concours dans certaines spécialités est rare et parfois inexistante). Mais il y a différentes modalités d'incarner sa professionnalité. Si certains PLP partagent avec leurs élèves le sentiment d'avoir subi une sorte de déclassement, cela est moins vrai chez ceux qui sont issus de milieu populaire et, comme leurs élèves, une partie des PLP trouvent des raisons pour exercer auprès d'un public défavorisé socialement. Leur vive conscience de la domination sociale les incite plutôt à opter pour une valorisation de la réussite, du diplôme préparé et de plus en plus, de la poursuite des études. Il ne faut pas oublier que même historiquement, les PLP issus de la classe ouvrière, eux-mêmes anciens ouvriers ou techniciens, étaient très sévères avec les élèves qu'ils préparaient à devenir de « bons ouvriers », non pas pour être soumis à l'exploitation capitaliste mais pour affirmer une fierté de classe ! Mes récentes recherches mettent néanmoins en évidence une « moyennisation » du corps des PLP, ce que l'élévation du niveau de recrutement dans les ESPE ne manquera pas de renforcer. De ce fait, on passe de la proximité culturelle qui existait entre les PLP dans anciennes générations et leurs élèves - tous deux issus de milieu populaire, une connivence intellectuelle autour de valeurs de classe pouvait s'installer - à une proximité de condition dans la mesure où de nombreux enseignants partagent avec leur public le sentiment de ne pas être un « prof ordinaire » à l'image d'élèves déclarant ne pas être scolarisés dans la « voie normale ». Une distance culturelle s'installe parfois avec les nouveaux PLP mais là encore, elle ne condamne pas à une distance pédagogique. Nombreux sont les PLP à opter pour des pédagogies bien éloignées de ce qu'ils ont connu comme élèves puis étudiants. Toutes ces observations et modes d'appréhension du LP éclairent sur les insuffisances d'un regard ne parlant du LP que sous l'angle de la reproduction sociale des inégalités de parcours scolaire. 

Sur le plan scientifique, les thèses de la reproduction sont très discutables. D'abord, elles ont tendance à proposer un regard catégorique et assez homogène sur une réalité très complexe. Les élèves sont certes majoritairement issus de milieu populaire, ils ont vécu une expérience scolaire souvent douloureuse au collège ; ils sont confrontés à des savoirs qui ressemblent assez à des contenus « déjà vus » au moins en classe de seconde pro ; mais ce passé qui est censé forger des manières d'être et de penser, comme des façons de s'engager ou non dans les études - un habitus pour utiliser le vocabulaire de la sociologie de la reproduction - ne donne pas lieu au même rapport aux savoirs, ni à une contre-culture systématique même si les élèves de LP continuent dans leur majorité à dénoncer la théorie et l'enseignement général ! Ensuite, les approches raisonnant de manière misérabiliste minorent, voire ignorent les pratiques pédagogiques, ont du mal à penser la diversité des contextes. Un exemple : quand avec Bernard Charlot et Laurence Emin nous avions conduit en 2002, pour le compte du MEN, une enquête sur l'abandon en BEP, nous avions été frappés par l'effet-contexte quant à sa capacité à « raccrocher » les élèves. Des élèves scolarisés dans des filières et spécialités identiques n'avaient pas les mêmes chances de réussir selon le mode d'accueil, de suivi, et les stratégies pédagogiques mises en oeuvre. Par conséquent, ignorer l'effet contexte, c'est procéder par une surinterpétation donnant plus de poids à l'origine sociale et aux classes sociales et dédouanant d'une certaine façon la part revenant aux LP et aux pratiques pédagogiques quant à la réussite scolaire. Mes analyses ne conduisent pas à surestimer l'une ou l'autre variable (origine sociale ou contexte scolaire) mais à les penser de manière dialectique et à entrevoir les conditions d'une émancipation par le LP. 

Enfin, le misérabilisme ne se place que sous l'angle de la critique et non sous celui du dépassement des contradictions. Si l'on ne voit dans l'enseignement professionnel qu'une sorte d'institution servant la reproduction des rapports sociaux de domination, on met entre parenthèses toute capacité de contre-domination, et in fine, l'analyse sociologique revient à entériner le fait que la hiérarchie scolaire est à l'image de la hiérarchie sociale. Concrètement, plus on va des filières générales vers les filières professionnelles, plus on a affaire à des élèves issus de milieu populaire. Mais ce qui est agent de domination, les savoirs et les diplômes notamment, peut parfaitement devenir un facteur d'émancipation. Les élèves que j'ai interviewés ont une conscience vive de la domination sociale mais ce n'est pas pour autant qu'ils dénigrent la culture professionnelle et les savoirs. Ils y voient même une manière de se construire une identité sociale, une façon d'exister tant pour les parents que pour les copains de la vie. Quand j'avais entamé mes recherches sur le LP à la fin des années 90, j'avais été frappé par la métamorphose que connaissent la plupart des élèves qui se sentent progressivement devenir sujets et acteurs de leur scolarité au moment où ils commencent à maîtriser des savoirs et à disposer de compétences qu'ils peuvent par ailleurs mettre en oeuvre en dehors du LP et des moments d'examen ou d'évaluation. 

L'analyse d'un matériau issu de plusieurs recherches permet de proposer une sociologie centrée sur la compréhension de l'expérience des acteurs dans un cadre socio-historique mais fortement contextualisé. Par exemple, on ne peut plus rabattre le devenir des élèves de LP sur la seule origine sociale populaire tant le populaire comporte lui-même une pluralité de configurations (au sein d'une même famille, père et mère ne portent pas le même regard, ni les mêmes projets pour leur enfant scolarisé en LP). Et lorsque des travaux pointent les effets de la démocratisation scolaire qui conduisent des bacheliers professionnels à s'inscrire à l'université avec l'échec à l'horizon, il faudrait aussi souligner que la majorité des étudiants issus de l'enseignement professionnel s'inscrivent en STS, avec à l'arrivée un taux de réussite au BTS non négligeable !

Quand on visite les L.P. on est frappé par les inégalités de genre et par l'importance des "minorités visibles". Peut on dire de l'enseignement professionnel, au moins celui de l'éducation nationale, que c'est un espace ségrégé ethniquement ? Comment cela influe t il sur la vie des établissements ?

Les inégalités de genre renvoient effectivement à une réalité bien connue des recherches sociologiques à cette exception près que le LP scolarise davantage de garçons que de filles et que la proportion des premiers dans les spécialités de service est nettement plus élevée que ne le sont les secondes dans les spécialités industrielles. Or ces différences laissent entrevoir des inégalités paradoxales, à savoir une meilleure réussite des filles comparées aux garçons mais un taux d'insertion professionnelle plus favorable chez ces derniers que chez les premières (y compris lorsqu'ils sont formés dans le même domaine professionnel et avec les mêmes diplômes). Les filles ont, du fait de pesanteurs sociales et institutionnelles, un éventail de choix d'orientation en LP très réduit comparé à celui des garçons. Et leur devenir professionnel est marqué par des emplois plus précaires et moins rémunérateurs. J'avais observé aussi que les filles avaient des attentes plus « pédagogiques » vis-à-vis des enseignants tandis que les garçons valorisent davantage la qualité des relations. 

A côté des inégalités de genre, il y a celles qui réfèrent à ce qui s'apparente à une ségrégation ethnique au sens où pour beaucoup d'élèves issus de l'immigration, l'entrée en LP est vécue non seulement comme une chute scolaire mais aussi comme l'effet d'une ségrégation « raciale », dans la mesure où des traits culturels « expliqueraient » ce déclassement. La variable « origine ethnique » est très difficile à travailler d'un point de vue statistique. Elle se prête davantage à une approche qualitative au rythme des observations de terrain et des spécificités des établissements (établissements urbains, dans des territoires concentrant historiquement des populations immigrées ou issues de l'immigration, marqués par le déclin de la main-d'oeuvre employée dans l'industrie). Au sein des LP, mes observations rejoignent celles de Stéphane Beaud et Michel Pialoux, même si je ne partage pas toutes leurs conclusions. Certaines spécialités accueillent moins d'élèves issus de l'immigration tandis que d'autres paraissent davantage en concentrer, spécialités à la fois moins demandées et connaissant des résultats scolaires les plus faibles. Dans de nombreux cas, et en particulier dans l'un des LP étudiés, les PLP me feront part du sentiment de relégation que vivent ces élèves, doublé parfois d'un ressentiment à l'égard d'une société dans laquelle ils se sentent exclus et « perdus d'avance ». On peut alors s'interroger sur les effets d'une telle évolution des rapports avec le système scolaire et les études, lorsque l'horizon social et professionnel apparaît compromis. 

Ce questionnement prend davantage d'acuité lorsqu'on sait qu'une bonne part des discours dominants (médiatiques notamment) tendent à penser les « problèmes sociaux » en termes de « problèmes ethniques », et à substituer à la catégorie « classes populaires » celle de population « immigrée ». Mais là aussi, au tableau pessimiste que livrent ici et là quelques observations sociologiques, l'analyse de terrain montre de belles réussites même si cela est au prix de grands efforts de rationalisation. Ainsi, des élèves peuvent tout autant dénoncer un racisme institutionnel et neutraliser en quelque sorte l'effet de ségrégation en pensant le diplôme davantage que le métier. Dans les spécialités industrielles les moins convoitées, j'ai été frappé par le nombre d'élèves issus de l'immigration - même s'ils ne sont pas les seuls dans ce cas, mais sans doute y sont-ils plus sensibles - qui envisageaient de devenir commercial, vendeur ou travailleur social ! Leur vive conscience des difficultés d'insertion professionnelle à venir favorise le projet de poursuivre des études au-delà du baccalauréat. 

La concentration d'élèves issus de l'immigration dans certains établissements ou classes d'un même LP conduit parfois à des tensions et certains PLP évoquent la difficulté à motiver un public dénonçant les mécanismes de ségrégation, notamment lorsqu'ils font l'expérience d'un refus (explicite ou implicite) de certaines entreprises à les prendre en stage. Parfois, la tension est renforcée par les effets de miroir favorisés par une concentration de PLP issus également de l'immigration. Certains PLP n'ont pas choisi d'exercer dans les LP concernés mais d'autres ont fait ce choix, mobilisés par le souci d'amener les élèves à connaître une réussite, en incarnant un « exemple ». Mais ce choix peut aussi cacher une volonté de résoudre un « dilemme de statut » au sens où les enseignants en question préfèrent exercer auprès d'un public qui leur assure une meilleure cohérence entre une réussite scolaire et un rôle social valorisant. De fait, la proximité de condition qui définit l'expérience des PLP et celle de leurs élèves se double d'une proximité « ethnique », pouvant renforcer le sentiment d'une relégation, alors que paradoxalement les enseignants y voient le moyen d'une émancipation, comme le dit ce professeur de mécanique, « en donnant l'exemple aux plus jeunes » Deux effets peuvent être induits par l'ethnicisation de certains LP : des stratégies d'évitement par les parents (y compris de parents issus de l'immigration) ; un renforcement de la clôture symbolique où les élèves se sentiraient encore davantage exclus scolairement avec de faibles perspectives de promotion sociale. 

Vous décrivez longuement le rapport particulier aux élèves qu'entretiennent les PLP. Vous dites par exemple qu'il est marqué par l'absence "d'élève idéal". En quoi cela influe sur la pédagogie ?

Les PLP sont dans l'ensemble persuadés que les élèves sont éducables au sens large du terme. Bien sûr, certains élèves sont perçus comme « n'étant pas à leur place », « très limités », mais globalement, et en s'inscrivant largement en opposition avec leurs collègues exerçant en collège et en lycée général et technologique, les PLP optent beaucoup pour l'idée d'un « nouveau départ », d'une autre manière d'enseigner, avec le souci d'instaurer une proximité pédagogique posée comme à l'antipode d'un enseignement descendant et marqué par la transmission de connaissances s'adressant à la raison des élèves. Une des particularités des PLP est qu'ils ne souscrivent pas à la distinction entre enseigner et éduquer. Ils peuvent dénoncer le manque d'éducation chez certains élèves, la démission supposée des parents mais leur travail est pensé comme étant doublement éducatif et scolaire. A cela, il y a différentes raisons : d'abord ils ont une vive conscience des effets du collège sur le rapport aux études chez les élèves accueillis, la plupart ayant fait l'expérience d'une scolarité marquée par des difficultés, le sentiment d'échec et une évaluation négative ; ensuite, conscients de l'origine sociale populaire de leur public, les enseignants sont attachés à l'idée de « sauver » leurs élèves par la réussite et par l'instauration d'une relation de proximité et de confiance ; enfin, les PLP, parce qu'ils exercent dans un contexte qui n'est pas seulement scolaire puisqu'ouvert sur la vie professionnelle, sont mieux disposés à penser autrement les apprentissages en n'ayant pas seulement un regard strictement scolaire sur leurs élèves. 

Aussi, leurs pratiques sont fondamentalement tournées vers la recherche d'une « rupture » avec le collège - le propos récurrent selon lequel « le LP constitue un nouveau départ » n'est pas pris à la légère - tant au plan des manières d'enseigner qu'au niveau des manières d'évaluer. Le recours à des exemples issus de la vie quotidienne, l'utilisation de supports pédagogiques très variés, une notation indulgente... constituent l'une des stratégies que les PLP mettent en oeuvre de manière à lutter contre le sentiment d'échec chez leurs élèves. Mais l'ordre scolaire semble largement focaliser l'attention des enseignants et du personnel éducatif et administratif ; il participe d'une logique princeps : celle d'un travail auprès d'élèves dont l'échec scolaire au collège en fait à la fois les « victimes » d'un système et de potentiels « déviants » susceptibles de déstabiliser l'autorité et la légitimité professorales. C'est l'absence d'un « client idéal », expression que l'on doit au sociologue américain Howard Becker - qui a montré que les enseignants ont souvent intériorisé l'image d'un élève idéal acquis à la cause scolaire et s'investissant naturellement dans les études -, et l'image dominante d'un travail auprès d'un public défavorisé socialement qui amène les PLP à surestimer la fonction du LP en ne séparant pas les missions d'enseignement et de formation de celles, plus larges, de l'éducation. Nombreux sont les PLP à dire leur étonnement dès lors qu'ils ont des élèves de très bon niveau scolaire et « qui auraient dû aller dans la voie générale ». Le plus difficile notamment pour les enseignants débutants est de parvenir à opérer une conversion intellectuelle les amenant à devoir « enseigner autrement » que ce qu'ils ont connu lorsqu'on était élève ! 

Mais devant ce tableau plutôt positif et largement répandu dans les LP, une minorité d'enseignants restent assez distants et critiques à l'égard des élèves. Deux catégories composent cette minorité : d'anciens PLP confrontés à des nouveaux publics ressemblant peu aux anciennes générations, faiblement motivés et exigeant un souci permanent pour l'instauration et le maintien d'un ordre scolaire ; de nouveaux PLP, plutôt diplômés et issus de milieux sociaux favorisés qui vivent leur entrée dans le métier sur le mode d'un déclassement. La distance instaurée avec les élèves - via par exemple un enseignement descendant, un faible souci de compréhension de leurs difficultés cognitives, un propos parfois méprisant - relève d'une stratégie de survie professionnelle et identitaire (stigmatiser les élèves permet de s'en éloigner symboliquement). 

L'Enseignement professionnel a l'image d'un laboratoire pédagogique. Est-ce toujours le cas ?

Dire que l'enseignement professionnel est un laboratoire pédagogique au sens d'un espace institutionnel dans lequel les acteurs oeuvreraient de manière réfléchie, structurée en vue de produire des supports et des contenus didactiques serait sans doute exagéré. On peut davantage parler d'invention au quotidien de stratégies adaptatives que d'innovations pédagogiques proprement dites. Pour autant, les enseignants de LP, même s'ils n'ont pas toujours eu une formation pédagogique ressemblant aux lointaines actions de formation dans les anciennes ENNA, sont plus qu'ailleurs soucieux de trouver des « astuces », des « billes » pour intéresser leurs élèves, avec souvent une vraie difficulté à passer du « ludique » ou des exemples concrets au « sérieux » ou à des contenus plus abstraits. Avec des collègues de l'IUFM Nord Pas-de-Calais, nous avions relevé lors d'un travail de recherche conduit en 2007 portant sur les enseignants exerçant en milieu populaire, qu'ils étaient plus nombreux à porter le souci d'inventer des réponses, comparés aux enseignants de ZEP. Ils sont plus sensibles au travail collectif, à la pédagogie du projet, aux projets collectifs et à la cohésion des équipes, et ce, malgré la persistance d'une culture « d'atelier » dans les SEP ou les LP industriels, les PLP des matières technologiques et professionnelles fréquentant peu ceux de l'enseignement général. Cette sensibilité s'explique par les conditions de travail et sans doute par la moindre réserve chez les PLP à évoquer entre collègues les problèmes de discipline ou de comportement, comparés aux enseignants de collège par exemple. Mais comme dans les autres contextes scolaires, le LP souffre d'une certaine invisibilité quant aux pratiques enseignantes les plus innovantes et du coup, elles ont du mal à pouvoir être valorisées et transférées. Globalement, les évolutions curriculaires comme le CCF et l'enseignement général lié à la spécialité, ont eu des effets variables selon les établissements et les équipes pédagogiques mais le plus souvent, ces dispositions sont mieux appropriées quand des collectifs de travail sont établis et que le souci de penser les apprentissages davantage que l'enseignement prédominait. Enfin, de nombreux PLP interviennent auprès du public adulte - notamment dans les GRETA -, ce qui favorise une socialisation à des pédagogies actives ayant des retombées sur l'enseignement aux élèves. 

L'enseignement professionnel a connu des évolutions très importantes et il en connait encore (désouvriérisation, bac pro par ex). Tout le monde a-t-il gagné dans ces transformations ? 

Il convient de dire au préalable qu'on ne peut pas conclure à une désouvriérisation systématique de l'EP car certains secteurs comme par exemple le bâtiment et les gros oeuvres conservent des contenus fortement professionnalisants et des modes de socialisation traditionnels, avec une solidarité entre ouvriers, même si celle-ci apparaît comme plus conjoncturelle que soutenue par des idéaux de classe ! La désouvriérisation de l'EP a eu lieu au moment où la classe ouvrière, définie comme catégorie sociale structurée autour du travail industriel, d'une culture de la solidarité et de l'action collective, a connu une transformation de fond, entre déclin au profit des emplois de service, plus éclatés, diversifiés et invisibles, et précarité des statuts, entre stables et précaires. L'industrie elle-même ayant subi des changements majeurs, c'est le travail et les savoir-faire eux-mêmes qui ont changé, l'ouvrier devenant opérateur et le contact direct avec la matière produite laissant place à des compétences plus techniques et abstraites. Cela n'est pas sans effet sur le rapport aux études, sur les contenus de formation et sur le devenir des élèves. Peu d'élèves rencontrés aspirent à devenir ouvriers et quand ils pensent exercer leur activité comme tels, ils y voient un passage obligé pour devenir technicien ou « gravir les échelons ». Les contenus de formation, bien que l'effort pour une approche par compétences se soit affirmé, sont devenus plus technologiques et plus théoriques, faisant appel à des habiletés à mi-chemin entre conception et exécution, ce qui met à l'épreuve les représentations d'élèves pensant « apprendre en pratique de manière pratique ! ». Mais c'est aussi un des effets de la désouvriérisation de l'EP que de susciter chez les élèves de fortes aspirations à la poursuite des études.

Cela met en tension l'identité même du LP car si ses missions restent essentiellement orientées vers la préparation des élèves à la qualification et à l'emploi, le fait que plus de 25% des titulaires de bac pro poursuivent leurs études dans l'enseignement supérieur vient déstabiliser la fonction de cet ordre d'enseignement. Du coup, la désouvriérisation qui donne lieu à l'ouverture d'autres champs du possible, à des aspirations nouvelles, se paie pour une partie des élèves par un désenchantement, l'insertion professionnelle n'étant plus assurée ni par le marché du travail, ni par des réseaux familiaux qu'ont pu connaître les générations précédentes ! Par ailleurs, la propension à la poursuite des études exige des élèves l'acquisition de nouvelles compétences, des manières d'apprendre et d'effectuer un travail personnel, ce que les LP ne parviennent pas toujours à anticiper (par exemple en préparant les élèves via l'accompagnement personnalisé dès la classe de première, en instaurant un tutorat entre élèves de bac pro et étudiants en BTS dès la terminale, en amenant les enseignants des différents niveaux à mutualiser leurs pratiques et à expliciter les exigences scolaires et professionnelles...). 

Si globalement les publics de LP connaissent un accroissement de leur niveau de qualification avec la généralisation du baccalauréat professionnel, une frange d'élèves éprouve de grandes difficultés d'adaptation. Pour s'en rendre compte, il faut rappeler que près de la moitié des élèves quittant le système éducatif sans qualification étaient scolarisés en LP ! 

Peut-on dire qu'il est encore un vecteur d'émancipation des jeunes ?

L'enseignement professionnel a toujours eu une identité peu stabilisée même si historiquement il a bénéficié d'une meilleure reconnaissance tant parce qu'il n'était pas intégré à l'éducation nationale que parce qu'il a assuré une promotion sociale aux diplômés de CAP et de BEP. La massification de l'enseignement secondaire a eu un effet majeur, celui de la disqualification de la voie professionnelle au profit de la voie générale et technologique. Mais des évolutions récentes plaident pour un léger retournement de perspective. D'abord, le lycée professionnel est un peu plus choisi aujourd'hui qu'auparavant et l'on peut dire qu'une partie non négligeable des élèves qui s'y orientent, y voient une manière de « rester à l'école » tout en apprenant un métier, ce qui conforte une implication scolaire même a minima. Le fait que les élèves que j'ai interrogés récemment aspirent à poursuivre des études au-delà du baccalauréat, même quand leur diplôme offre de réelles perspectives d'insertion montre l'attachement des élèves à une identité plus scolaire que professionnelle. Par ailleurs, et c'est un point sur lequel je souhaite insister, la réussite en LP assure une émancipation scolaire qui ne se confond pas avec l'émancipation sociale. En effet, en analysant au plus près ce que disent et ce que font les élèves, il m'a paru que pour eux, eu égard à leur parcours antérieur en collège, réussir au LP qui continue à ressembler un peu à l'école, c'est aussi une manière de devenir sujet, de construire une identité sociale qui leur assure une reconnaissance au sein de la famille, auprès des copains mais également dans les rapports sociaux au quotidien. Et quand on les entend critiquer les « intellos », ce serait aller vite que d'y voir une critique radicale puisque les mêmes élèves sont capables de se mobiliser devant des épreuves scolaires qui exigent concentration et travail intellectuels. 

L'émancipation concerne aussi les élèves de CAP, public le plus fragile socialement et scolairement. Certes, ce diplôme ressemble moins à ce qu'il fût lors de l'âge d'or de la classe ouvrière et les chances d'insertion dans certains secteurs de service sont très difficiles. Pour autant, les élèves qui entrent en CAP continuent à vivre leur scolarité sur le mode de l'ascension - ils sont souvent issus de l'enseignement spécialité ou adapté - et quand ils obtiennent le diplôme, ils valident des compétences et acquièrent une certaine assurance de soi. 
On assiste à une forte promotion de l'alternance et de l'apprentissage. L'enseignement professionnel de l'éducation nationale doit-il se sentir menacé ? 

Les acteurs de l'enseignement professionnel au sein de l'éducation nationale, notamment de nombreux enseignants, manifestent une certaine méfiance à l'égard de l'apprentissage en alternance pour des raisons historiques mais aussi parce que les ruptures de contrat, comme l'existence de formes d'exploitation de jeunes, masquent souvent les cas de réussite. Cela relègue aussi au second plan le fait que les LP se sont rapprochés des CFA dans plusieurs académies sous le poids de politiques scolaires incitatives et de partenariat plus soutenu avec des conseils régionaux. 

L'histoire de la formation professionnelle des futurs ouvriers nous enseigne qu'elle a bénéficié à l'origine d'une meilleure reconnaissance parce qu'elle était distincte de l'enseignement scolaire classique. Davantage arrimé aux milieux professionnels, associant fortement une formation générale avec une formation professionnelle, et assurant le plus souvent une promotion sociale car les titulaires d'un CAP accédaient au statut d'ouvrier hautement qualifié, de technicien, voire d'ingénieur, l'apprentissage professionnel a su attirer une frange des jeunesses populaires aspirant à un avenir meilleur que celui de leurs parents. Le CAP a donc commencé par être préparé sur le mode de l'apprentissage avant de devenir un diplôme préparé également dans le cadre des CET puis des LP. La progressive scolarisation de l'enseignement professionnel a disqualifié l'orientation vers le LP, tandis que l'apprentissage en alternance continue à bénéficier d'une image plus positive. L'incapacité de l'enseignement professionnel à former massivement et rapidement une main-d'oeuvre qualifiée a conduit dès 1971 à la promotion de l'apprentissage en alternance (dans le cadre de la loi de Juillet 1971 relative à la formation professionnelle continue). Cela a conduit dès le début des années 70 à relever une certaine concurrence entre l'enseignement professionnel sous statut scolaire et l'apprentissage en alternance, une concurrence qui ne tient pas seulement aux déséquilibres entre effectifs en formation mais aussi aux champs professionnels proposés par l'éducation nationale et par les CFA (certaines spécialités sont quasi-exclusivement monopolisées par les CFA). 

Depuis plus de vingt-cinq ans, l'apprentissage en alternance a connu des évolutions importantes. La réforme Séguin (1987) a élargi les domaines et les niveaux de qualification pouvant être préparés en alternance : on peut selon cette réforme préparer un diplôme de niveau V (CAP, BEP), de niveau IV (baccalauréat professionnel, brevet de maîtrise et brevet professionnel) et de niveau III (DUT, BTS). Par ailleurs, il est devenu possible d'effectuer un parcours diplômant en tant qu'apprenti en préparant plusieurs diplômes successifs. En 1992, Edith Cresson élargit encore plus les niveaux de qualification en y incluant les diplômes de niveau II et de niveau I (Bac + 3, 4, 5 et diplômes d'ingénieur). Dans le cadre de la Loi quinquennale pour l'emploi (Décembre 1993), les maîtres d'apprentissage ne sont plus obligés d'avoir un agrément pour recruter un apprenti. Les aides financières pour les entreprises embauchant des apprentis sont augmentées (cela a été confirmé récemment avec la Loi sur l'Egalité des chances, votée en Avril 2006, dans son volet relatif aux jeunes sans qualification). Un rapprochement entre l'éducation nationale et l'apprentissage en alternance dans les CFA a été opéré. Ainsi, et afin d'augmenter le nombre d'apprentis préparant la partie générale du diplôme dans un établissement scolaire, les circulaires de rentrée n° 2005-067 du 15 avril 2005 et 2005-124 du 26 juillet 2005 invitent les académies à développer des unités de formation par apprentissage (UFA) sous forme d'un partenariat entre un CFA et un EPLE. L'Education nationale souhaite ainsi mettre en synergie des ressources pédagogiques et renforcer une division du travail entre l'institution scolaire et les entreprises.

On constate une forte progression du nombre d'apprentis dont les effectifs doublent quasiment en l'espace d'une vingtaine d'années. Mais alors que le nombre d'apprentis de niveau V (CAP ou BEP) enregistre un léger recul, la part de ceux qui préparent un diplôme de niveau IV (baccalauréat professionnel, brevet professionnel...), de niveau III (BTS, DUT...) et de niveau II et I (Bac + 3, 4, 5...) augmente de manière spectaculaire. Si le CAP domine encore aujourd'hui parce qu'il regroupe près de 41,5%, plus d'un apprenti sur quatre est en baccalauréat professionnel, la même proportion prépare un diplôme du supérieur.

Mais si l'apprentissage en alternance peut être perçu comme concurrent au LP, c'est parce que la scolarisation de l'enseignement professionnel a eu un effet symbolique en éloignant au moins partiellement l'école des milieux professionnels. Il convient par exemple de rappeler que les promoteurs de l'enseignement professionnel, quand au lendemain de la Seconde Guerre mondiale les centres d'apprentissage - ancêtres des CET, du LEP puis du LP - se sont développés en masse, y ont vu un moyen d'assurer aux enfants de milieu populaire une promotion professionnelle et sociale. Il s'agissait de former « l'homme, le travailleur et le citoyen », alors même que le mouvement ouvrier était porté par des valeurs de lutte et de contestation de la domination capitaliste. Il faut souligner qu'il y a peu de jeunes qui effectuent tout un parcours diplômant par apprentissage ! Le fait par exemple que la plupart des apprentis du supérieur proviennent de la voie scolaire (plus de 80%) montre que l'on ne peut véritablement parler de « filière apprentissage », comme si les employeurs privilégiaient les « scolaires » plutôt que les « professionnels » dès qu'il s'agit d'un niveau supérieur au baccalauréat.

Comme l'apprentissage constitue, pour une partie des jeunes, une autre « planche de salut » pour reprendre l'expression de l'historien Gérard Noiriel à propos de l'enseignement professionnel, il faudra raisonner en termes de « continuum » et moins en termes d'opposition entre LP et CFA. Le risque, me semble-t-il, serait que le LP devienne un contexte de préparation à des métiers peu recherchés par les employeurs quand les CFA assureraient les formations les plus rentables sur le marché du travail. Voilà pourquoi l'ouverture sur les milieux professionnels, au-delà de son caractère nécessaire quand on forme des futurs employés, ouvriers ou techniciens, donnerait un peu plus de sens aux études et apporterait un appui à des PLP attachés à faire réussir leurs élèves. 

Propos recueillis par François Jarraud

Aziz Jellab, L'émancipation scolaire. Pour un lycée professionnel de la réussite. Presses universitaires du Mirail. ISBn 978-2-8107-0294-7




	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 19 juin 2014

	Antoine Pennaforte (CNAM) : "L’alternance pour se constituer un vivier de compétences à long terme" 
Pacte de responsabilité, réforme de la formation professionnelle... Quel effet ces nouvelles mesures auront-elles sur l’alternance ? Le chercheur Antoine Pennaforte, auteur avec Stéphanie Pougnet, d’Alternance : cultivez les talents (éditions Dunod, septembre 2012), répond à Interface. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 19 mai 2014

	"Redonnons à l'apprentissage sa diginité", la chronique d'Emmanuel Davidenkoff
En choisissant de promouvoir l’apprentissage à Villiers-le-Bel, ville marquée par de violentes émeutes en 2007, François Hollande a surtout conforté l’idée selon laquelle cette voie de formation s’adresse d’abord aux jeunes en rupture. Cette chronique a été publiée par L'Echo républicain. 


	Extrait du Bulletin Veille et analyse de l’IFé, du 8 mai 2014
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Référence :  n°121, avril 2014
Thème :  Professionnalisation de la lutte contre le décrochage scolaire
  "Cette expérimentation sociale, conduite sur trois ans entre 2010 et 2012, avait pour objectif de professionnaliser les équipes éducatives des établissements scolaires dans la prévention du décrochage scolaire. Portée par le rectorat de Créteil et évaluée par le Céreq, elle consistait à mettre en place des actions de soutien au développement des groupes d'aide à l'insertion (GAIN) implantés dans les lycées. Vingt lycées de l’académie de Créteil ont participé à l'expérimentation.
L'évaluation qualitative s'est déroulée en plusieurs étapes : à l'état des lieux effectué en T1 ont succédé plusieurs phases de recueil des points de vue des membres des GAIN sur les actions mises en oeuvre. Les situations ont été comparées entre lycées tests et lycées témoins. Deux points importants peuvent être retenus : l'importance du positionnement de l'équipe de direction comme facteur de bon ou mauvais fonctionnement du GAIN et l'intérêt d'un accompagnement in situ. "
Auteur : Sophie Divay 
Informations complémentaires :
  http://www.cereq.fr/.../Professionnalisation-de-la-lutte-contre-le-decrochage-scolaire

	Savoirs et Formation Recherches & Pratiques (S&F R&P)

Référence :  N° 4, février 2014
Thème :  Les aspects sociopolitiques et institutionnels de la formation des populations peu scolarisées et peu qualifiées
  Dossier

Préambule / Formation-insertion versus formation et insertion, Cédric Fretigné.
Introduction / Les évolutions politiques et institutionnelles de la formation de base : impacts sur les organisations de travail et les pratiques professionnelles des intervenants, Véronique Leclercq.
Professionnalité de formateurs de l’insertion socioprofessionnelle et régulation des rapports sociaux de pouvoir, Nathalie Lavielle-Gutnik & Maël Loquais.
La formation linguistique des migrants dans le canton de Neuchatel, Dao Mercier.
Les activités associatives visant l’intégration des migrants dans un contexte institutionnel changeant, Aurélie Beauné & Georges-Louis Baron.
Compétences clés : place et devenir de la qualification sociale ?, Nacira Aït-Abdesselam, Frédérique Bros & Marie Verspieren.
Les formations linguistiques au prisme de la logique de marché, Emilie Lebreton.
Les conditions de travail des formateurs et formatrices dans le contexte actuel de la formation de base, Maude Vadot.
Varia 

Marges et marginalités, Francis Yaiche.
Informations complémentaires :
  http://aefti.eu/.../


	Extrait de la lettre d'information de l’ESEN nº210 du 21 mars 2014

	Erasmus+ : appel à propositions
Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale n° 11 du 13 mars 2014

Cette circulaire précise le cadre stratégique et les priorités du nouveau programme Erasmus+ pour l'année scolaire et universitaire 2014-2015 et souligne les modalités nationales d'accès aux actions qu'il promeut.

Consulter la circulaire n° 2014-0005 du 5 mars 2014

	En février 2013, 65 % des jeunes ont un emploi sept mois après la fin de leur apprentissage
Mars 2014 

Ministère de l'éducation nationale, Note d'information n° 04

"Sept mois après leur sortie de formation en centre de formation d'apprentis (CFA), 65 % des apprentis ont un emploi. Le diplôme demeure toujours déterminant dans l'insertion des jeunes : plus des trois quarts des diplômés d'un BTS (Brevet de technicien supérieur) travaillent contre un tiers des sortants sans aucun diplôme."

Consulter la Note d'information n° 04


	Extrait du bulletin veille et analyse de l’Ifé du 19 mars 2014

	L'alternance dans l'éducation

Auteur(s) :  MONTEIL Jean-Marc
Editeur(s) :  Conseil économique, social et environnemental (France)
Date :  03/2014
  "Saisi sur la question de la place de l'alternance dans l'éducation et par celle, jugée trop faible, « réservée à la découverte professionnelle dans l'acquisition des connaissances dans le secondaire comme dans le supérieur », le CESE s'est donné l'objectif d'exposer et de souligner certains des enjeux susceptibles d'être liés à de telles questions. Selon son auteur, cette étude se situe donc dans la perspective d'une contribution plus pédagogique que structurelle de l'alternance dans l'éducation."

Télécharger le document :  http://www.ladocumentationfrancaise.fr/.../0000.pdf 

	Les freins non financiers au développement de l'apprentissage

Auteur(s) :  DESFORGES Corinne, MARTIN Hélène, VILLE Christian, DUPAYS Stéphanie, BENAC Miriam, COLLIGNON Jean-Pierre, PLAUD Alain
Editeur(s) :  Inspection générale de l'Éducation nationale (France), Inspection générale de l'administration de l'Éducation nationale et de la Recherche (France), Inspection générale des Affaires sociales (France)
Date :  03/2014
  "A la suite du rapport de modernisation de l'action publique (MAP) de l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) et de l'inspection générale des finances (IGF) relatif aux aides financières à l'alternance, les ministres chargés de l'éducation nationale, du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, et de la réforme de l'état, de la décentralisation et de la fonction publique ont souhaité prolonger la réflexion par une analyse des freins non financiers au développement du contrat d'apprentissage. A cet effet, ils ont missionné, par lettre du 23 octobre 2013, l'Inspection générale des affaires sociales (IGAS), l'Inspection générale de l'éducation nationale (IGEN), l'Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche (IGAENR) et l'Inspection générale de l'administration (IGA). Ce rapport pointe les freins culturels, pédagogiques, juridiques, organisationnels et institutionnels, qui au-delà des aspects financiers, entravent le développement de l'apprentissage. Il formule des recommandations visant à les surmonter."

(136 pages)
Télécharger le document :  http://www.ladocumentationfrancaise.fr/.../0000.pdf 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr –19 mars 2014

	25 ans d’évolution de l’apprentissage (2/3) : vers l’ère du soupçon
Ancien directeur du CFA de Poissy qu'il a contribué à créer, Jean Saavedra a par la suite travaillé en tant que consultant sur la conception et le développement du le CFA de l'Essec ainsi que sur le dispositif d'apprentissage de l'Edhec. Poursuivant aujourd'hui son activité de conseil dans le domaine de l'enseignement supérieur, il revient sur l'évolution de l'apprentissage depuis un quart de siècle. Deuxième volet de cette contribution. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr –17 mars 2014

	25 ans d’évolution de l’apprentissage (1/3) : le rôle de l’enseignement supérieur
Ancien directeur du CFA de Poissy qu'il a contribué à créer, Jean Saavedra a par la suite travaillé en tant que consultant sur la conception et le développement du le CFA de l'Essec ainsi que sur le dispositif d'apprentissage de l'Edhec. Poursuivant aujourd'hui son activité de conseil dans le domaine de l'enseignement supérieur, il revient sur l'évolution de l'apprentissage depuis un quart de siècle, dans une tribune pour EducPros, dont le premier volet est dédié au rôle de l'enseignement supérieur. 


	Extrait de la lettre d'information de l’ESEN nº209 du 7 mars 2014

	Insertion des jeunes formés en apprentissage
Février 2014 

Ministère de l'éducation nationale, Note d'information n° 04

"Sept mois après leur sortie de formation en centre de formation d'apprentis (CFA), 65 % des apprentis ont un emploi. Le diplôme demeure toujours déterminant dans l'insertion des jeunes : plus des trois quarts des diplômés d'un BTS (brevet de technicien supérieur) travaillent contre un tiers des sortants sans aucun diplôme."

Consulter la Note d'information n° 04


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 3 février 2014

	L’alternance : une formidable promesse difficile à actualiser 
Un récent sondage consacré à l’image de l’apprentissage a été réalisé à la demande de la CCI Paris Ile-de-France par le magazine l’Etudiant. Les résultats sont éloquents :  86% des jeunes et de leurs parents ainsi que 95% des entreprises interrogées … Continue reading →


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 16 janvier 2014

	Formation professionnelle : un projet de loi au calendrier resserré
Un projet de loi à "très grande vitesse" : c'est ainsi que le ministère du Travail qualifie lui-même la réforme de la formation professionnelle. L'Expansion revient sur les grandes lignes du texte dont l'élaboration fait l'objet d'un calendrier resserré jusqu'au vote final, prévu d'ici fin février 2014. 
	

	L'apprentissage gagne peu à peu ses lettres de noblesse
Alors que la réforme de l'apprentissage doit être adoptée d'ici fin févier 2014, la CCI Paris Ile-de-France a réalisé un sondage sur la manière dont les jeunes, les parents et les professionnels perçoivent ce mode de formation. S'il en ressort que l'apprentissage a aujourd'hui une image globalement positive, les diplômes du supérieur peinent encore à être connus. 
	


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 16 décembre 2013

	Les contrats pro : moins nombreux et plus courts
Toujours particulièrement appréciés des entreprises pour le niveau bac et au-delà, les signatures de contrats de professionnalisation ont été moins nombreuses que l'année précédente et d'une durée de plus en plus courte : voilà ce qui ressort d'une note de la Dares publiée en décembre 2013. Etat des lieux. 



	Extrait de la lettre d’information Eduscol – 13 décembre 2013

	Apprentissage en alternance : lettre du CNRAA
La lettre d’actualité de novembre du site CNRAA du portail éduscol met à la une, le Conseil national éducation-économie, la règlementation et les diplômes.
Apprentissage en alternance : lettre du CNRAA

Les propositions pour une réforme de l’apprentissage

Suite à la concertation relative à l’apprentissage, menée en septembre 2013 avec les partenaires sociaux, les acteurs territoriaux et les organismes consulaires, en application de la feuille de route de la deuxième conférence sociale pour l’emploi des 20 et 21 juin 2013, les propositions retenues par le gouvernement sont :

· le développement de l'apprentissage et son financement «avec une volonté de voir se développer l’apprentissage de manière équilibrée à tous les niveaux de formation pour atteindre l’objectif de 500 000 apprentis en 2017, en s’assurant que cette roissance ne se fasse pas au détriment (...) Notamment de la voie scolaire».D’autres pistes sont également avancées :

· développer l’apprentissage dans certains secteurs professionnels qui peinent à recruter,

· associer pleinement les professionnels et les réseaux consulaires au service public de l’orientation,

· pratiquer davantage la mixité des métiers dans certains secteurs d’activité pour pallier les difficultés de recrutement,

· mieux articuler l’action des développeurs de l’apprentissage auprès des entreprises et des jeunes. 

Sur le plan financier, il est prévu :

· de fusionner la taxe d’apprentissage (TA, 0,5% de la masse salariale) et la contribution au développement de l’apprentissage (

· CDA, 0,18% de la masse salariale),

· de flécher une part plus importante de la TA vers l’apprentissage, de renforcer les moyens des régions «garantes d’un financement équitable des CFA sur leur territoire» et de diminuer la partie «barème» de la taxe d’apprentissage d’environ 50 millions d’euros en 2015.

· la collecte de la taxe d'apprentissage avec comme principale mesure la réduction du nombre d’organismes collecteurs : 46 au 

lieu de 107, soit un OCTA par région et 20 collecteurs au niveau national.

· la sécurisation du parcours des apprentis par : 

· le renforcement des missions des CFA sur la consolidation duprojet de formation du jeune et la recherche d’employeurs, 

· l’identification des apprentis en situation de décrochage afin de lutter contre les ruptures des contrats d’apprentissage

· (un dispositif national de suivi statistique des ruptures plus performant, sera d’ailleurs mis en place),

· la généralisation de la formation des maîtres d’apprentissage en lien avec les branches professionnelles,

· l’individualisation des parcours de formation, 

· l’amélioration des conditions de transport et d’hébergement

· la possibilité de signer un contrat d'apprentissage en CDI.

Pour consulter le site du ministère du travail


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 5 décembre 2013

	Sur les dix premiers mois de l’année 2013, 25 000 jeunes en alternance de moins que l’an dernier 
par Michel Abhervé 

Comme nous le craignions (voir Forte baisse de la signature de contrats de professionnalisation en octobre),  les chiffres du nombre de contrats d’apprentissage signés au mois d’octobre, ne peuvent pas être considérés comme satisfaisants. Leur toute récente publication par la DARES montre en effet une baisse significative par rapport au mois d’octobre 2012 puisque nous passons de 70563 […]


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 18 novembre 2013

	Taxe d’apprentissage : le Conseil des ministres se prononce, les grandes écoles s’inquiètent
Lancée à la rentrée par le ministère du Travail, la concertation sur le financement de la taxe d’apprentissage a franchi une nouvelle étape : le 13 novembre 2013, le Conseil des ministres a présenté le projet de loi de finances rectificative. Si le texte conserve le principe de la libre affectation d’une partie de la taxe (le "barème"), il précise que ce fléchage sera encadré. Les régions verront quant à elles leur rôle renforcé dans la répartition du budget. Des mesures qui inquiètent la Conférence des grandes écoles (CGE). 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 29 octobre 2013

	Réforme de l'apprentissage : bientôt des CDI pour les apprentis ?
Possibilité pour les entreprises de signer des contrats d'apprentissage en CDI, individualisation de la formation, ressources supplémentaires affectées aux CFA… Le gouvernement a avancé plusieurs pistes pour réformer l'apprentissage, dans le cadre de la concertation qui se tient sur le sujet, en parallèle de celle sur la formation professionnelle. Le projet de loi doit être adopté d'ici fin 2013. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 28 octobre 2013

	Fin septembre 2013, 13 000 contrats en alternance de moins qu’en 2012 
par Michel Abhervé 
Comme nous le craignions, les chiffres du nombre de contrats en alternance pour le mois de septembre que vient de publier la DARES ne sont pas bons. La baisse des contrats d’apprentissage est relativement faible sur ce mois, puisque ont été signés 52.948 contrats, contre 54.217 en septembre 2012, soit une baisse de 2,34% […]


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 21 octobre 2013

	Formation professionnelle : le Medef propose un "pacte de l'alternance pour la jeunesse"
Alors qu'a débuté la concertation autour de la réforme de la formation professionnelle qui doit être votée d'ici la fin de l'année, le Medef avance 11 propositions réunies dans un "pacte de l'alternance pour la jeunesse". 


	Extrait d’un message transmis par le CNRAA, 1er octobre 2013

	Disponible en cliquant sur le lien suivant : CNRActu@112
Au sommaire :
· les actualités de l'apprentissage (l'âge d'entrée en apprentissage et le DIMA, le document de cadrage pour la concertation sur l'apprentissage, l'université en mouvement, l'entrée en vigueur du permis de former, le B2I délivré aux apprentis, le rapport 2012-2013 du PIA, Bac-3/bac+3)

· la réglementation concernant les CPC et le RNCP

· les créations, modifications et abrogations de diplômes (CAP, BP, MC, BAC PRO, BMA, BTS)

· les dernières ressources et les sites qui parlent d'apprentissage


	Extrait de la lettre d’information  Eduscol – 9 octobre 2013

	Lettre d'information sur l'apprentissage - CNRActu@ n° 112

La lettre d'information du CNRAA réunit toutes les informations sur l'apprentissage, la règlementation et les ressources. 
Lettre d'information sur l'apprentissage - CNRActu@ n° 112


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 25 juillet 2013

	23 % de contrats d’apprentissage en moins sur le premier semestre de l’année 2013 
par Michel Abhervé 
Notre suivi mensuel de la signature des contrats en alternance, tels que la DARES en rend compte avec précision, montre que la situation que nous avions constatée à partir des chiffres de la fin du mois de mai s’est, très légèrement améliorée, (voir Fin mai, un quart de contats d’apprentissage de moins que l’an passé) Fin juin, [...]


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 22 juillet 2013

	Apprentissage : menaces sur la rentrée 2013 ?
Le gouvernement a annoncé, le 17 juillet 2013, une économie de 550 millions d’euros sur les dispositifs de soutien à l’embauche des apprentis, dans le cadre de mesures de simplification et de modernisation de l’État. Une annonce mal accueillie par les acteurs de l’apprentissage, qui redoutent une rentrée difficile. Face à la fronde, le gouvernement a fait savoir le lendemain que la prime supprimée serait remplacée par une aide pour les très petites entreprises. 


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr, du 21 février 2013

	Thierry Repentin : « Je souhaite faire évoluer la répartition de la taxe d’apprentissage » 

Propos recueillis par Sandrine Chesnel

(…)

Quels seront les priorités du projet de loi sur la formation professionnelle et l’apprentissage qui sera présenté en conseil des ministres au début de l’été 2013 ?

La priorité est de conforter le développement de la qualification par l’alternance, notamment par la voie de l’apprentissage. Je souhaite aussi faire évoluer la collecte de la taxe d’apprentissage et sa répartition, en gardant à l’esprit que ce sont les CAP et les bacs pro qui souffrent le plus de la concurrence dans l’affectation de cette taxe. Il n’est évidemment pas question de supprimer le hors-quota (aujourd’hui 45% de la taxe d’apprentissage, NDLR), mais peut-être de réfléchir à un nouvel équilibre entre le quota et le hors-quota. Il faudra d'ailleurs faire évoluer le nombre d’organismes collecteurs de cette taxe.

J’ai commandé à l’IGAS (Inspection générale des affaires sociales) et à l’IGF (Inspection générale des finances) une étude sur ce sujet et sur les effets des aides à l’embauche en alternance pour fin avril. Il est aussi possible d’envisager d’augmenter le quota d'alternants dans les entreprises de plus de 250 salariés, mais aussi d'augmenter le malus… C’est un sujet dont il nous faudra discuter avec les partenaires sociaux. 

Mais au-delà de cette loi à venir, je porte aussi beaucoup d'espoirs dans l'acte 3 de la décentralisation qui va aboutir à confier le pilotage et l'animation du service public de l’orientation aux Régions : celles-ci étant actrices de la formation professionnelle, je pense qu’elles porteront avec plus d’enthousiasme l’orientation vers les formations en alternance.

(…)

	Ces entreprises qui ne veulent plus recruter en alternance
Qu’est-ce qui explique que certaines entreprises ne souhaitent pas, ou plus, s’investir dans les formations en alternance ? C’est la question qu’EducPros a posée aux développeurs de l’apprentissage. Il en ressort un kaléidoscope de justifications, parmi lesquelles le manque d’apprentis sérieux et motivés mais aussi la crise économique.

Crise, manque de temps et de personnel, mauvaise expérience : voilà quelles seraient donc les raisons avancées par les entreprises, petites ou grandes, qui ne font pas ou plus d'alternance. Un argumentaire qu'il n'a pas été possible de vérifier auprès des recruteurs puisque nous n'avons pas trouvé d'entreprise qui accepte de témoigner sur son absence de recrutement en alternance... Alors que l'actualité apporte chaque semaine son lot d'entreprises qui ferment, avouer qu'on ne recrute pas ou plus en alternance serait-il politiquement incorrect ?

Lire aussi 

Thierry Repentin : « Je souhaite faire évoluer la répartition de la taxe d’apprentissage » 20.02.2013 

Un étudiant sur six en alternance en 2020 : mission impossible ? 14.11.2012 

Morgan Marietti (ANAF) : "Des PME qui avaient l’habitude de recruter chaque année choisissent de ne plus former en alternance" 25.09.2012 

Les chiffres de la DARES (Direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques) confirment en tout cas la frilosité des entreprises. Sur l'année 2012, le nombre de nouveaux contrats s'est établi à 456.052, contre 468.229 en 2011, soit une baisse de -2,6%, tout types de contrats confondus.

Une mauvaise expérience fatale

"Une mauvaise expérience avec un apprenti, et c'est une entreprise qui ne veut plus entendre parler de formation en alternance pendant quelques années...". Pour Nathalie Charvet, coordinatrice emploi à l'AFT-IFTIM, c'est l'évidence : quand une entreprise ne veut plus recruter en alternance, c'est souvent parce qu'elle a eu à faire à un alternant trop dilettante ou pas suffisamment motivé. "C'est un argument que nous entendons nous aussi", confirme Estelle Bossé, chargé des relations entreprises dans l'Essonne pour la CCI Paris Ile de France. "Les recruteurs dénoncent le profil "zappeur" de certains jeunes d'aujourd'hui, leur manque d'investissement, et les libertés qu'ils se donnent, ajoute Mme Bossé. Autant de raisons qui expliquent le désamour de l'alternance dans certaines entreprises - notamment les plus petites -, dans lesquelles le fait de prendre un apprenti a un impact indéniable sur le rendement du salarié qui aura en charge le jeune, parce qu'il doit y consacrer du temps qui n'est pas directement 'rentable'".

Les recruteurs dénoncent le profil "zappeur" de certains jeunes d'aujourd'hui, leur manque d'investissement. (E. Bossé)

Le temps, c'est de l'argent

Le manque de temps et son corollaire, le manque de professionnels disponibles pour encadrer les jeunes alternants, voilà deux autres raisons qui expliquent pourquoi certaines entreprises ne vont pas ou plus recruter en alternance. "Accueillir un apprenti suppose un investissement en argent, mais aussi en temps, rappelle Rachid Hanifi, chef du département Formation et compétences de la CCI de Paris Ile de France. Dans les grands groupes adeptes de l'alternance, c'est une démarche naturelle. Dans les plus petites entreprises c'est plus compliqué".

Il faut prévoir du temps pour encadrer et accompagner le jeune, mais aussi du temps pour former le futur maître d'apprentissage, et aussi, avant même que le jeune soit dans l'entreprise, du temps pour le recruter. C'est ce coût en temps qui explique que certaines grandes entreprises "s'exonèrent" des alternants comme l'explique Estelle Bossé : "Elles font la balance entre le coût de l'encadrement et le montant de la pénalité à payer si elles n'atteignent pas leur quota d'apprenti. Et parfois arrivent à la conclusion qu'il est plus intéressant pour elles de payer une plus grosse pénalité". 

Dans le cas des entreprises artisanales, le départ à la retraite du maître d'apprentissage "habituel", ou la reprise de l'entreprise par un "jeune" qui n'a pas cette culture de l'alternance peuvent aussi expliquer un désinvestissement de l'entreprise de ce mode de formation.

La lourdeur administrative, une fausse excuse ?

Autre argument qui revient souvent aux oreilles des développeurs de l'alternance : la lourdeur organisationnelle et administrative liée à l'embauche d'un apprenti. "On peut les comprendre, justifie Stéphane Gouret, directeur du CFA de l'école du design, à Nantes. Quand une entreprise n'a jamais formé en alternance, elle peut être effrayée par la procédure pour qualifier le maître d'apprentissage, ou par les pièces qu'elles pensent avoir à fournir pour enregistrer le contrat". "Une fausse excuse" tranche Rachid Hanifi, pour qui le système d'enregistrement des contrats a été considérablement simplifié ces dernières années : "L'enregistrement en ligne simplifie la vie des petites entreprises qui n'ont pas de vrai service des ressources humaines. Et surtout les responsables d'entreprise doivent savoir qu'ils peuvent contacter les chambres de commerce et d'industrie, ou les chambres de métiers, pour les guider pas à pas dans cette démarche".

"C'est la crise"

Reste un argument que les jeunes à la recherche d'un contrat en alternance et les développeurs de l'apprentissage ont bien du mal à contrer : celui de l'absence de visibilité sur le carnet de commande et sur l'activité de l'entreprise. Un frein d'autant plus fort dans le cas de contrats en alternance longs, de 24 à 36 mois. "C'est vrai, la conjoncture économique actuelle fait que beaucoup d'entreprises ont du mal à s'inscrire dans le long terme" reconnaît Rachid Hanifi. La peur de s'engager auprès d'un jeune sans être certain de pouvoir le garder pendant toute la durée du contrat serait d'ailleurs, d'après tous nos témoins, la première raison évoquée par les recruteurs qui ne forment pas en alternance.

Sandrine Chesnel 


	Extrait du CNRActu@ n°108 de février 2013

	Projet de loi d’orientation et de programmation pour la refondation de lʹécole de la République

Le ministre de l’éducation nationale a présenté en conseil des ministres, le 23 janvier 2013, le projet qui a pour objectif d’élever le niveau de connaissances de tous les élèves formés en France.

Il y est notamment question de la valorisation de l’enseignement professionnel : « (qui) représente un atout pour le redressement productif de la France et l’insertion professionnelle des jeunes (…) ».

Mais si « (…) la préparation du baccalauréat professionnel en trois ans a conduit à une augmentation significative du taux d’accès en terminale professionnelle des élèves issus de 3ème (65 % contre 40 % dans l’ancien cursus en 4 ans) », il faut à l’inverse noter « une légère baisse du taux de réussite au baccalauréat. Par ailleurs, le pourcentage des jeunes décrocheurs au cours des deux premières années (25 %) et le nombre de jeunes sortant sans diplôme demeurent trop élevés (…) ». De plus, le taux de réussite des bacheliers professionnels dans le supérieur est nettement plus faible que celui des autres bacheliers.

Parmi les mesures avancées :

· le projet de loi supprime la possibilité d’entrer en apprentissage à 14 ans et limite, pour les jeunes ayant 15 ans, l’entrée en apprentissage à ceux ayant accompli la scolarité du collège. Il rétablit l’accès au DIMA aux seuls élèves ayant 15 ans.

· concernant la lutte contre le décrochage scolaire, l’objectif est de diviser le nombre de sortants sans diplôme par deux. En outre, les non diplômés devront pouvoir bénéficier d’une durée complémentaire de formation qualifiante.

Le rapport annexé à la loi prévoit pour la voie professionnelle que : «Tous les élèves qui s’engagent dans un cursus de baccalauréat professionnel en trois ans doivent obtenir au minimum un diplôme de niveau V (CAP ou un BEP quand il n’existe pas de CAP dans la branche professionnelle concernée) avant leur sortie. Pour les élèves les plus fragiles, des parcours adaptés devront être davantage proposés ». Pour aider les bacheliers professionnels titulaires d’une mention à poursuivre des études courtes (Bac+2 : STS et IUT), des formules d’accompagnements seront organisées.

« Afin de mieux adapter l’offre de formation professionnelle aux besoins des territoires, d’anticiper et d’accompagner les mutations économiques, l’Etat et les régions doivent nouer un partenariat renforcé (…).

Il conviendra de faire émerger des campus des métiers, pôles d’excellence offrant une gamme de formations professionnelles, technologiques et générales, dans un champ professionnel spécifique. Ces campus pourront accueillir  différentes modalités de formation (statut scolaire, apprentissage, formation continue, validation des acquis de l’expérience) et organiser des poursuites d’études supérieures et des conditions d’hébergement et de vie sociale ».

Le projet de loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République : http://www.assembleenationale.fr/14/projets/pl0653.asp

Pour télécharger le dossier de presse :

http://cache.media.education.gouv.fr/file/01_Janvier/29/3/

	Tendances mondiales de l’emploi 2013. Surmonter la nouvelle crise de l’emploi

Dans son rapport annuel sur la situation mondiale de l’emploi en 2013, l’Organisation internationale du travail (OIT) estime que le

chômage dans le monde va atteindre le seuil des 202,1 millions de sans emploi en 2013 soit 5,1 millions de plus qu’en 2012.

Concernant le taux de chômage des moins de 26 ans, il était de 12,6 % en 2012 et devrait s’élever à 12,9 % d’ici 2017.

Des solutions sont ainsi avancées pour endiguer cette montée du chômage :

· « (…) soutenir les activités de formation et de recyclage des compétences afin de résorber le décalage entre la

demande et l’offre de compétences et de qualifications professionnelles, (…) et lutter contre le chômage de longue durée » ;

· l’amélioration de l’employabilité des jeunes par le biais de l’apprentissage, l’encouragement à l’entreprenariat…

Pour accéder à la publication : http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_202298.pdf


	Extrait de la lettre d’actualités d’Educpros.fr – 9 juillet 2013

	On peut trouver une analyse consensuelle pour le développement de l’alternance 
par Michel Abhervé 
L’apprentissage a besoin pour se développer d’analyses lucides, capables de mettre en évidence ses formes, sans nier ses limites, et souffre des excès de ses prosélytes sans nuances, qui ont tendance à négliger tout ce qui pourrait porter la plus insigne ombre à ce qu’ils magnifient, y compris au mépris de la réalité la plus basique, comme par exemple le nombre de contrats signés

Nous sommes très satisfaits de voir dans un avis du Conseil économique social et Environnemental Régional (Ceser) de la région Provence Alpes Côte d’Azur, portant sur l’Emploi des jeunes en Provence-Alpes-Côte d’Azur, une analyse pertinente parce que nuancée, qui propose « Un développement raisonné de l’alternance », dont nous reprenons intégralement le texte

 » Si le développement équilibré de l’alternance est souhaitable entre les niveaux secondaires et supérieurs et en complément des autres voies sous statut scolaire, cette voie de formation doit en revanche être privilégiée pour les jeunes les moins qualifiés et pour ceux qui vivent dans des zones défavorisées en raison de la pédagogie pragmatique qu’offrent l’apprentissage et les contrats de professionnalisation.
Ce rééquilibrage de l’alternance en faveur des jeunes qui en ont le plus besoin, suppose :
une exigence de qualité pour mieux répondre aux besoins des entreprises et des jeunes, avec :
- le contenu des formations davantage en phase avec l’évolution des métiers,
- un enrichissement de l’offre de formation en diversifiant les diplômes accessibles à l’apprentissage vers les métiers de la nouvelle économie ou des secteurs dans lesquels l’alternance est rarement développée,
- une refonte du financement de la taxe d’apprentissage et de son utilisation, afin qu’elle bénéficie réellement à cette voie de formation.
la mise en place d’un environnement propice à l’insertion professionnelle des jeunes, afin de :
- favoriser de meilleures conditions d’accueil en entreprise, à travers un accompagnement et un tutorat de qualité qui reposent en amont sur une qualification et une valorisation du statut du tuteur et une coopération plus étroite entre les enseignants, le CFA et l’entreprise,
- améliorer le dispositif actuel de médiateur, avec un référent pour prévenir d’éventuels problèmes avec les apprentis afin de réduire les ruptures des contrats d’apprentissage,
-  renforcer la mission d’accompagnement des CFA, pour aider les jeunes dans la recherche de leurs futurs employeurs.

Ce texte qui a recueilli l’approbation de l’ensemble des groupes, très divers composant le CESER, met bien en évidence les principaux problèmes que rencontre l’alternance en général, et l’apprentissage en particulier, et que nous avons eu l’occasion de traiter régulièrement dans ce blog. On peut esprer que cette démarche inspirera la préparation du projet de loi annoncé pour l’automne.


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », mi avril 2013

	L'Assemblée enterre le DIMA

C'est un des points de divergence marqué dans le débat sur la loi de refondation. La droite défend les dispositifs d'enseignement en alternance dès la 4ème comme le DIMA. V Peillon fait passer leur suppression et défend l'idée du collège unique "mais pas uniforme". Tout en souplesse...

A droite la contestation ouverte du collège unique. "L'article 33 supprime les enseignements complémentaires qui préparaient les élèves à des formations professionnelles en classe de quatrième afin d'éviter d'enfermer trop tôt les élèves dans une filière, et n'ouvre cette possibilité qu'en classe de troisième", intervient Patrick Hetzel (UMP). Dan sun amendement il demande la suppression de cet article. "Cette disposition serait à mon sens préjudiciable pour les enfants qui se désintéressent de l'école, ne sont plus motivés par un enseignement classique et souhaitent démarrer au plus vite une formation professionnelle. En les obligeant à suivre une année de quatrième classique, le Gouvernement ne fera qu'amplifier leur désintérêt pour l'école. J'ai pu constater, en tant que recteur, que c'est souvent une réelle difficulté de les motiver. Avec le dispositif tel qu'il existe aujourd'hui, avec des pédagogies plus inductives, on se rend compte qu'il est possible de les remotiver. Je pense donc que l'article 33 n'aboutira qu'à augmenter le nombre de décrocheurs".

(…) Vincent Peillon intervient pour défendre une réponse "équilibrée". "Je voudrais éviter toute erreur d'interprétation, car traiter des enseignements complémentaires amène à poser la question du collège unique. Si nous sommes attachés au collège unique, nous ne voulons pas du collège uniforme. Nos articles, notamment l'article 33, redéfinissent le champ d'application des enseignements complémentaires qui peuvent bénéficier aux élèves dès la classe de sixième et qui ne seront plus synonymes de préparation à la voie professionnelle : ils permettront de diversifier les cursus. Nous conserverons en classe de troisième ces préparations vers la voie professionnelle, mais l'article 33 permet surtout la mise en place d'un outil de différenciation des parcours au sein du collège unique, plus adapté aux besoins et aux ambitions des élèves, ainsi qu'à l'autonomie pédagogique des équipes qui pourront définir les modalités de différenciation de ces parcours. C'est là un véritable progrès pour l'ensemble des élèves : il est possible de souhaiter une élévation générale du niveau de qualification des parcours communs et, dans le même temps, une différenciation de ces parcours".

(…) François Jarraud


4 coopération avec les parents
	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°204 du 20 décembre 2013

	L'ENT au service des parents
Décembre 2013 

Éduscol

Le 20 novembre 2013 a eu lieu, en marge du salon Educatice, une journée rassemblant les représentants des collectivités, des académies et des sociétés impliquées dans les projets d'espaces numériques de travail (ENT). Le thème de la table ronde de la matinée était "L'ENT au service des parents". L'après-midi des ateliers-débats ont permis d'aborder les thèmes suivants : les facteurs de réussite, l'évaluation des usages et les stratégies d'achat liées aux projets ENT.

Consulter le compte rendu de la journée sur les ENT


	Extrait de la lettre d’information Eduscol – 13 décembre 2013

	Kit pédagogique AEF contre l'illettrisme
Un kit pédagogique pour sensibiliser les équipes pédagogiques et la communauté éducative à la situation des parents en situation d'illettrisme ou de grande fragilité linguistique. À travers des outils clé en main, ce kit permet aux professionnels de l'éducation de s'informer et de participer à l'organisation d'actions partenariales en direction des parents.
Kit pédagogique AEF contre l'illettrisme


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 6 décembre 2013

	A quoi servent les parents ?
Il faut croire que les parents sont indispensables à l'éducation des enfants puisque l'Assemblée nationale annonce de nombreuses consultations et enquêtes sur la relation école - parents avec la constitution d'une mission d'information confiée à Xavier Breton (UMP), comme président, et Valérie Corre (PS) comme rapporteure. Mais comment des parents ayant un faible niveau d'instruction pourraient-ils influer sur la scolarité de leurs enfants ?
La preuve existe pourtant. Elle a été apportée par l'OCDE et résulte de la dernière enquête PISA, celle de 2009. D'après elle, pas besoin d'un master ou de consacrer sa vie à ses gosses pour les aider efficacement dans leur réussite scolaire. Voilà une nouvelle qui peut sembler une évidence. Elle mérite pourtant qu'on s'y arrête un peu.

Ce que met en évidence l'OCDE, dans Pisa In Focus, c'est deux choses. D'une part, les adolescents de 15 ans à qui les parents ont lu des livres quand ils étaient petits ont de bien meilleurs scores que les jeunes à qui on n'a jamais rien lu. La différence entre eux est importante (35 points : presque 6 mois d'école) quelque soit le milieu social d'origine. D'autre part, les adolescents qui ont des parents qui discutent avec eux de politique, de cinéma, de livres, de la télévision ont de meilleurs résultats que ceux qui ne bénéficient pas de ces échanges. L'écart là aussi est important (28 points). 

Mine de rien ces faits interpellent le débat sur l'Ecole. D'abord ils établissent que les résultats scolaires ne se jouent pas qu'à l'école. Pour une école qui tourne le dos aux parents, pour un pays et une école qui croient tant dans le mérite et l'effort, ces résultats apportent un éclairage vraiment troublant. 

Ils interviennent aussi dans le débat sur l'apprentissage de la lecture. Ce que nous rappelle l'OCDE c'est que la lecture est d'abord une pratique sociale. On lit avec aisance pour retrouver le plaisir que l'on a eu d'histoires partagées avec ses parents et pour les imiter. Le débat sur les méthodes a son mérite. Mais ils occultent le vide en matière de politique culturelle et sociale qui semble pourtant des leviers efficaces.

Enfin ces résultats ne doivent pas nous faire oublier tout ce que nous savons sur les capacités des familles à reproduire leur patrimoine social et de la société à fabriquer des inégalités. Tout ne se joue pas à l'école. Mais ce "tout" là, l'école française n'arrive pas par la suite à l'effacer. Voilà des questions pour la nouvelle commission.

François Jarraud

Pisa in Focus n°10
http://www.oecd.org/pisa/pisainfocus/49012528.pdf 

Une circulaire pour renforcer les liens école parents
" Pour construire l'École de la réussite de tous les élèves, une coopération renforcée avec les parents, particulièrement avec les parents les plus éloignés de l'institution scolaire, constitue un enjeu majeur." Une circulaire publiée au B.O. du 17 octobre entend mettre en vigueur cette recommandation en déclinant de nouvelles obligations pour les établissements. 
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2013/10/18102013Article635176712984395297.aspx 


L'enfant, l'Ecole et l'exclusion
Quelle place pour l'exclusion sociale à l'Ecole ? Chaque 20 novembre rappelle les droits de l'enfant et la signature de la Convention internationale. Dans quelle mesure ces droits sont-ils respectés dans la société française. Et pas son école ? Quelques études montrent que l'Ecole est elle aussi sensible aux inégalités sociales. Et un élément clé est à chercher dans les exclusions scolaires.
L'exclusion sociale est traitée cette année par une étude de l'Unicef. Elle montre la difficulté d'intégration sociale d'un jeune sur cinq en France. Pour lui se cumulent les difficultés de tous ordres. "7% sont déjà pris dans un processus de disqualification sociale", écrit l'Unicef. 

Mais qu'en est-il du rôle de l'Ecole ? Apparemment rien. La même enquête montre que 93% de ces enfants sont satisfaits de l'Ecole si ce n'est que 72% se plaignent de journées trop longues. Enfin il y a un point noir à l'école : ce sont les toilettes. Pour un jeune sur trois elles sont sales. Un jeune sur six se plaint de ne pas avoir d'intimité quand il est aux toilettes ce qui est assez inquiétant. Que l'école française soit socialement inégalitaire est quelque chose de bien connu. 

Cependant l'exclusion sociale est bien à l'oeuvre à l'Ecole. On sait que PISA 2009 a classé la France 23ème sur 24 sur le terrain des inégalités sociales à l'école. Récemment une étude de l'Insee a rappelé qu'un jeune sur quatre décroche de cette école et que le lien avec la situation sociale est très fort. 13% des enfants sont déjà en retard à l'arrivée en 6ème mais 29% des enfants d'ouvriers et 4% des enfants de cadres. Sur 96 000 élèves de Segpa, 67 000 sont des enfants d'ouvriers ou d'inactifs et 2000 de cadres...

Il faut aussi rappeler une autre enquête qui fait le lien entre exclusion sociale et exclusion scolaire. Réalisée par G Fotinos en 2012 elle analyse les statistiques sur les sanctions prises dans les établissements. Selon elles, l'Ecole sanctionne différemment les enfants de milieu favorisé et défavorisé. La probabilité de passer en conseil de discipline est divisée par trois si l'on appartient à une catégorie favorisée, celle d'être exclu par presque trois. Le volume de sanctions est presque le même dans les lycées professionnels que dans les lycées généraux et technologiques alors qu'il y a moitié moins d'élèves dans les LP. Ainsi l'exclusion scolaire et sociale s'associent encore dans notre école.

L'Ecole peut-elle y faire quelque chose ? En conclusion de son étude, G Fotinos rappelle que certains pays ont su améliorer leurs résultats scolaires de façon importante. Selon Pisa, l'Allemagne a su diminuer le poids des inégalités sociales dans son école et hisser le niveau. Le Portugal, la Pologne également. Des informations à garder en mémoire quand, dans 15 jours, Pisa 2012 sortira.

F Jarraud

Etude de 2012
http://www.sosamitieidf.asso.fr/wp-content/uploads/2012/11/exclusion-scolaire-à-lécoute-dun-systeme5.pdf 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 6 décembre 2013

	Orientation : L'orientation en 3ème, le choix des parents et les inégalités sociales
Qui aurait cru que l'orientation en fin de troisième mobilise l'Assemblée nationale ? C'est pourtant ce qu'on a vu lors du débat sur la loi de refondation. Au final, les rapporteurs de la loi qui voulaient laisser le dernier mot aux parents dans le choix d'orientation ont du se contenter d'une expérimentation limitée. Nul doute que l'étude réalisée par la Depp ne perturbe leur projet.
Aujourd'hui en fin de troisième, 65% des élèves sont envoyés en seconde GT et 32% en seconde professionnelle ou CAP. Quelques progrès ont été réalisés depuis 1997, le taux de passage en 2de GT étant passé de 59 à 65%. Le taux de redoublement a reculé passant de 7 à 3%.

Pour autant les décisions d'orientation ne sont pas à l'abri des inégalités sociales. Ainsi si 89% des enfants de cadres sont orientés en 2de GT, c'est le cas que pour 36% des enfants d'inactifs et 43% des employés de service. En cause les demandes des familles. Ainsi 91% des cadres demandent la seconde GT pour leur enfant quand ce n'est que 36% des inactifs. A notes égales, les écarts entre els souhaits sont importants. Quand ils sont très bons, 98% des enfants de cadres demandent la seconde GT quand c'est seulement 80% des enfants d'ouvriers non qualifiés. 

Voilà qui ne plaide pas en la liberté de choix des familles. D'autant qu'il ne faut pas compter sur les conseils de classe pour les aider à choisir. Selon l'étude, ils ne corrigent pas les demandes d'orientation venues des familles modestes. Ils les laissent limiter les ambitions de leur enfant. 

François Jarraud

L'étude
http://cache.media.education.gouv.fr/file/2013/76/6/DEPP_NI_2013_24_deroulement_procedure_orientation_fin_troisieme_fortes_disparites_scolaires_sociales_280766.pdf 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », 4 novembre 2013

	Quelle place pour les parents à l'école ?
A deux semaines des élections des délégués des parents d'élèves, force est de constater l'écart de traitement entre parents et élèves au sein de la co-éducation voulue par la loi d'orientation. Alors que l'éducation nationale entreprend la première  grande campagne pour les élections lycéennes, rien ne se passe pour celles des parents d'élèves. Font-ils plus peur que les lycéens ?
Il est vrai que le mal est ancien. En 2007, le rapport des inspecteurs généraux Alain Warzee et Gérard Lesage dénonçait " l'opacité du système éducatif" et reconnaissait que " la relation entre les parents et les enseignants est trop souvent faussée par des présupposés, des représentations mentales qui peuvent générer de l'agressivité, de la condescendance ou des comportements d'évitement". Les rencontres entre parents et enseignants sont souvent frustrantes car le temps de dialogue est trop court, les locaux d'accueil sont souvent inadaptés, les horaires des réunions (comme les conseils de classe) inadéquats. L'information des familles est " insuffisante et mal conçue".  Cette situation pénalise les familles populaires qui ne savent comment orienter leur enfant. 

Malgré les engagements, depuis 2007 peu de choses ont changé. Vincent Peillon a bien publié une circulaire demandant de contrôler le montant des fournitures scolaires exigées des familles, son impact semble modeste. La loi d'orientation prévoit un espace parents dans les établissements mais ne propose pas que l'Etat le finance... Elle recommande une expérimentation du droit de décision donné aux familles sur l'orientation des enfants en 3ème qui est en cours. Elle évoque la co-éducation et souhaite associer els parents aux projets des établissements.

Or les relations parents - établissements sont encore largement conflictuelles. Selon une enquête DEPP, 17% des parents déclarent avoir déjà eu un différend avec un enseignant ou personnel de direction. Un bilan réalisé par E Debarbieux et G Fotinos montre que si 86% des chefs d'(établissement s'estiment respectés par les parents, plus d'un sur dix ne l'est pas. Les parents apparaissent comme des auteurs importants des agressions sur les directeurs d'école (17% se plaignent de harcèlement dont l'origine est à 55% les parents, 40% d'insultes dont 62% proviennent des parents). C'est encore le cas à un niveau moindre pour les enseignants (36% insultés dont 20% venant de parents). Autrement dit, les relations sur le terrain sont tendues et les personnels craignent la relation avec les parents.

Or la question de la place des parents à l'école est d'abord sociale. Les parents de milieu favorisé sont généralement à l'aise avec l'Ecole. Ils savent parfaitement décrypter sa communication et l'utiliser au mieux. C'est très différent avec les parents des milieux populaires qui gardent leurs distances avec l'école. 

La démocratisation de l'Ecole demande une reconnaissance plus importante de leur place dans l'Ecole. C'est nécessaire pour lutter contre les préjugés qui pénalisent l'orientation des enfants.  C'est nécessaire pour la pacification des établissements. La reconnaissance des parents délégués et de véritables campagnes électorales seraient sans doute à même de diminuer la tension dans les établissements. Cette révolution reste visiblement à faire.

Familles et écoles : des chiffres inquiétants

Relations parents et établissements : L'enquête est ouverte
Alors que la loi d'orientation institue la co-éducation associant établissements scolaires et parents d'élèves, l'Observatoire international de la violence à l'école s'associe au SNPDEN, le premier syndicat des personnels de direction, pour enquêter sur l'état des relations avec les parents et l'évolution des partenariats.
La loi d'orientation de juillet 2013 promeut la co-éducation et demande une participation accrue des parents à l'éducation par exemple en proposant une expérimentation de la décision finale donnée aux parents sur l'orientation en 3ème et en ouvrant des lieux d'accueil des parents dans les établissements. En même temps, une enquête menée par l'Observatoire international de la violence scolaire montre la montée des tensions entre parents et chefs d'établissements.

Selon Georges Fotinos, responsable de l'enquête lancée par l'observatoire et le Snpden, "4 personnels de direction sur 10 ont été insultés au cours de l'année. Les auteurs de ce sinsultes sont d'abord les parents d'élèves... Quant aux menaces, elles concernent 2 personnels de direction sur 10 et, comme pour les insultes, on retrouve les mêmes auteurs". Un personnel de direction sur 8 se plaindrait de harcèlement. "Ne serions nous pas en présence d'un phénomène émergent ?" , interroge G. Fotinos dans la revue du Snpden.

L'enquête tente une appréciation des relations avec les parents telles qu'elles sont perçues par les chefs d'établissement et une évaluation des partenariats avec eux. Elle évalue par exemple la participation à la vie de l'établissement (participation aux différents conseils) et les représentations que les personnels de direction se font de ce partenariat. 

L'enquête aboutira à un ouvrage envoyé à tous les lycées et collèges. 

F. Jarraud

Enquête SNPDEN - OIVE
http://www.snpden.net/enquete_eple_parents 
Familles et écoles : des chiffres inquiétants
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/11/08112012Article634879558939191439.aspx


	Extrait de la lettre d’information éducation Weka, 6 novembre 2013

	Un outil original pour améliorer les relations entre parents et école 


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°200 du 18 octobre 2013

	Renforcer la coopération entre les parents et l'école dans les territoires 
Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale n° 38 du 17 octobre 2013

Pour renforcer la coopération entre l'école et les parents, trois leviers d'actions sont à privilégier : rendre effectifs les droits d'information et d'expression des parents avec notamment l'aménagement des "espaces parents" au sein des établissements ; construire de nouvelles modalités de coopération avec les parents pour une école plus accueillante dans une perspective de coéducation ; développer des actions d'accompagnement à la parentalité à partir d'un diagnostic partagé avec l'ensemble des partenaires, dans le cadre des projets d'école et d'établissement et des projets éducatifs territoriaux.

Consulter la circulaire n°2013-142 du 15 octobre 2013
Relations École - Parents 
Renforcer la coopération entre les parents et l’école dans les territoires 
circulaire n° 2013-142 du 15-10-2013- NOR REDE1324999C 


	Extrait de la lettre mensuelle de l’ESEN, n°199 du 4 octobre 2013

	Opération "Ouvrir l'École aux parents pour réussir l'intégration"
Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale n° 35 du 26 septembre 2013

La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de gestion du dispositif pour l'année scolaire 2013-2014. Elle propose également, en annexe, des outils pour présenter les projets par département et en dresser un bilan annuel. 

Consulter la circulaire n° 2013-147 du 28 août 2013


	Extrait du bulletin officiel n°35 du 26 septembre 2013

	Bulletin officiel n°35 du 26 septembre 2013
Relations école-famille
Opération « Ouvrir l'École aux parents pour réussir l'intégration » - année scolaire 2013-2014
circulaire n° 2013-147 du 26-8-2013- NOR MENE1323170C 


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », juillet 2013

	L'Ecole et les familles : Une valse à trois temps ?
Entre l'Ecole et les familles qui domine qui ? Comment évoluent les demandes des parents envers l'Ecole ? Partout leur pression semble se renforcer sur le système éducatif au point que certains évoquent un risque de prise de contrôle de l'Ecole par les parents. En même temps, pour certains médias ce sont des parents démissionnaires qui fragiliseraient l'Ecole. Enfin doit-on parler d'influence croissante des parents ou de certains parents tant le rapport à l'Ecole varie selon les inégalités sociales et culturelles. Pour traiter ces questions, la Revue internationale d'éducation de Sèvres, n°62, fait appel à Florence Robine, rectrice de Créteil, et à Xavier Pons, chercheur à l'OSC Sciences Po.
La revue propose des synthèses sur les attentes des familles dans des contextes différents : en France mais aussi au Japon, au Brésil et en Angleterre où se met en place un nouveau modèle néo-libéral. Plusieurs articles évoquent "l'éducation parallèle" qui se met en place à Berlin, en Europe, en Belgique. Enfin la revue interroge les attentes des familles populaires en France et au Maroc. Elle dresse ainsi un paysage contrasté à l'échelle de la planète, ce qui est l'originalité et la force de la Revue de Sèvres. Réunis par le Café pédagogique, Florence Robine et Xavier Pons font le point sur les apports de ce numéro.

En France traditionnellement l'Ecole s'est construite contre les parents. Elle leur reconnaît peu d'influence. Qui s'intéresse vraiment à leur place en dehors de vous ?

F Robine : Bien au contraire, la question de la place des parents, de la co-éducation, est au coeur de la refondation de l'Ecole. C'est bien ce que montre ce numéro.

X. Pons : Peu d'acteurs refusent le fait que les parents aient un rôle à jouer à l'Ecole. Sur ce point il y a un consensus. Le débat porte plutôt sur les formes de participation. 

Il y a des pays où les parents ont un réel pouvoir dans l'Ecole ?

X Pons : Il y a des pays où les parents ont des droits supplémentaires. Ce que je trouve intéressant c'est que la liberté des parents n'est pas forcément là où l'on croit. Certes ils ont obtenu une liberté de choix de l'établissement et certains auteurs parlent de "parentocratie". Or l'article sur l'Angleterre par exemple, montre qu'ils ont été domestiqués sur le modèle des parents blancs de classe moyenne pour leurs attentes éducatives. 

F Robine : L'article sur les Etats-Unis montre que la libéralisation du marché éducatif et lamise en concurrence des établissements scolaires favorise la prise de contrôle d'un certain type de familles et aux établissements très demandés qui fixent les critères des "bons parents", c'est à dire appartenant à une certaine classe sociale.

On nous présente souvent les parents comme démissionnaires. La revue partage ce point de vue ?

F Robine : La plus grande surprise de ce numéro c'est que nos analyses montrent que ces catégories, les parents démissionnaires ou consommateurs, ne sont pas usuelles. En réalité les articles sur la France , la Suisse montrent que les parents, y compris dans les classes populaires, sont très investis dans la réussite éducative de leur enfant mais ont des rapports différents avec l'Ecole. 

X Pons : Par exemple en Suisse, l'article montre le malentendu qui existe avec les familles populaires de Genève qui considèrent que l'éducation est très importante mais qui réagissent peu aux interpellations des enseignants parce qu'elles ont une sensibilité à fleur de peau. C'est vu comme un défaut d'investissement alors que c'est le contraire. 

F Robine : Sur le terrain j'ai moi-même constaté dans un établissement où les enseignants se plaignaient du manque d'intérêt des parents l'extrême sensibilité d'une mère qui était convoquée par l'établissement pour des faits d'absentéisme. Elle a expliqué ses difficultés à communiquer avec une institution dont elle ne comprenait pas les demandes. 

N'y a-t-il pas une contradiction dans vos propos ? Vous parlez de parents très investis mais qui sont dominés par le système éducatif. Ne sont-ils pas dupés par l'Ecole ?

F Robine : Je ne vois pas de contradiction. Et je réfute le terme de dupe car il n'y a aucune volonté de tromperie. On est face à deux mondes qui n'ont pas les mêmes codes de communication et qui ne réussissent pas à construire un projet commun. Il y a un leurre mutuel et une incompréhension.

X Pons : Des familles n'ont pas les codes de l'Ecole. Ce problème est d'autant plus vif que les attentes des familles envers l'Ecole sont élevées. Par exemple, dans la revue, les articles sur la France et la Suisse montrent que les parents ne comprennent pas les méthodes pédagogiques mises en oeuvre. Il y a un décalage entre les attentes de ces classes moyennes et populaires sur ce qu'elles jugent bon pour leurs enfants et ce que l'Ecole fait. 

Les nouvelles technologies peuvent-elles réduire ce fossé d'incompréhension ?

X Pons : Spontanément je dirais que les TICE ne sont qu'un outil. Dans son article sur la Belgique, la revue analyse l'exemple des "Cités de l'éducation" où le dispositif repose sur des jeux classiques et une peluche offerte à chaque enfant. L'attachement de l'enfant à cette peluche qui est mise en action dans les supports pédagogiques rend le dispositif efficace. Pas besoin de nouvelles technologies. Les TICE ne dispensent pas du dialogue avec les familles.

F Robine : Il y a en fait deux choses. Avec les TICE les familles peuvent communiquer avec les établissements plus facilement pour accéder aux absences et aux notes. Mais je partage le point de vue de Xavier Pons. S'il n'y a pas en amont la construction d'une co-éducation on peut mettre tous les outils que l'on veut rien ne change. Les TICE peuvent juste favoriser el dialogue. 

Il y a un autre aspect : les TICE comme instruments de transmission du savoir sont de plus en plus utilisées dans l'éducation parallèle, celle que les familles constituent spontanément quand elles ne trouvent pas ce qu'elles veulent dans l'Ecole. Ca déstructure la relation au savoir et interroge le rapport entre savoir et école. Ca explique pourquoi le numérique progresse plus vite en dehors de l'Ecole qu'en dedans. 

La co-éducation est-elle naturelle dans certains pays ?

F Robine : La question du rapport des familles à l'école est en lien avec le développement impressionnant de l'éducation parallèle. Or on montre que c'est un effet miroir des systèmes éducatifs. Si on regarde l'Europe, dans les pays où il y a une relation de confiance avec l'Ecole on a peu recours à l'éducation parallèle.

X Pons : L'article sur les Cités de l'éducation montre que la coéducation ce n'est pas co enseigner, cogérer l'Ecole et ce n'est pas éduquer les familles. C'est difficile. L'article sur le Brésil montre comment le rapport à l'Ecole peut s'inverser. En France on se plaint que l'Ecole ne voit dans l'enfant qu'un élève. Au Brésil les parents se plaignent plutôt du contraire. Un rapport très paternaliste s'est institué entre l'Ecole et les parents. Ce paternalisme fait du mal au programme éducatif. 

Les nouvelles écoles ouvertes par les parents, par exemple en Angleterre ou aux Etats-Unis, ne sont-elles pas en train de faire évoluer les systèmes éducatifs ?

X Pons : certains chercheurs le pensent et disent qu'on entre dans un 3ème âge, celui de la parentocratie. En même temps la régulation par l'Etat, même dans des fédérations, se renforce. Il est difficile de savoir si on va vers ça. 

Quand on est rectrice comment a-t-on des contacts avec les familles ?

On passe par les associations de parents. Mais on connait aussi leurs difficultés de représentativité. On voit émerger des collectifs de parents qui deviennent des interlocuteurs. La relation passe aussi par les établissements. On voit comment elle s'étiole au fur et à mesure que l'enfant grandit. Elle est forte à l'école et faible au lycée. C'est un souci et l'enseignement en souffre. 

X Pons : Une des choses que l'on a découvert aussi dans ce numéro c'est que le lien école famille est façonné par le système scolaire, il ne dépend pas uniquement d'évolutions sociétales et culturelles comme l'individualisme. Si les parents ont des attentes s'ils se tournent vers le privé par exemple, c'est pas forcément parce qu'ils adhèrent à un contre programme éducatif mais parce qu'ils pensent y trouver un cadre éducatif plus adapté. Ces parents qui créent des écoles ne se développeront pas si l'Ecole est à l'écoute.

F Robine : Finalement l'Ecole a les parents qu'elle suscite. Leur investissement dépend de la place que leur reconnaît l'Ecole. 

Mais les parents ne sont-ils pas en train de faire éclater sociologiquement l'Ecole ? 

X Pons : La ségrégation scolaire contribue à la croissance de la ségrégation sociale. On a du mal à réguler les "Ecoles de la Périphérie". Sur ce terrain les palmarès que la presse publie trouvent un écho auprès des parents. Mais on peut démontrer que tous les parents ne sont pas dans la recherche de la performance. C'est pour cela que la diffusion des palmarès est un acte politique. Cela favorise un certain type de familles seulement. La ségrégation scolaire n'est pas que le fruit des stratégies scolaires des familles.

Propos recueillis par François Jarraud

Le sommaire du numéro
http://www.ciep.fr/ries/ries62.php 


	Extrait de la Veille éducation numérique, Eduscol – 17 avril 2013

	Enfants et parents : usages et perceptions d'Internet 
Une étude de l'Ifop propose une perception croisée, parfois divergente, entre enfants et parents concernant l'usage de l'Internet chez les 11-17 ans. Le sondage porte sur 5 grands axes : contexte de l’utilisation d’Internet par les enfants, niveau de sécurité perçu sur Internet, comportements sur Internet , perception et attitudes sur les réseaux sociaux, situations vécues par l’enfant et ses droits sur Internet. 
►Voir sur Eduscol 
http://eduscol.education.fr/numerique/actualites/veille-education-numerique/avril-2013/usages-et-perceptions-internet


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », mi avril 2013

	Des parents Y ? Travailler avec les parents à l'ère du numérique
Dans les années qui viennent, de plus en plus de parents (c'est déjà vrai en maternelle et en primaire) seront imprégnés des TIC, seront nés avec le numérique et dans quelques années, avec le numérique connecté. Ils appartiennent à ce que d'aucuns nomment la génération Y. Même si cette dénomination n'a pas de fondements scientifiques clairs, il faut cependant s'interroger sur ce que les usages, l'appropriation des TIC fait évoluer dans le métier de parent, et donc dans la relation que l'école peut entretenir avec eux. Entre des parents qui découvraient le numérique, avec crainte et méfiance et des parents nés dans cet environnement et usagers au quotidien de ces objets, nous sommes invités à réfléchir au croisement entre les initiatives sur le numérique et milieu scolaire et ces pratiques sociales de partenaires essentiels de l'école.
Il suffit de regarder les sorties d'écoles pour l'observer, les téléphones portables et smartphones sont légion. Plus encore, à force d'inciter les enseignants à remplir le cahier de texte numérique et à utiliser l'ENT, de plus en plus de parents vont se familiariser et devenir des partenaires, parfois très exigeants, de cette évolution. Il n'est probablement pas loin le temps où certains exigeront la prise en compte de la "mobilité multiplateforme" désormais au coeur des questionnements de tous les services informatiques. La continuité communicationnelle devient une situation ordinaire : d'un lieu à l'autre, d'une machine à l'autre, chacun souhaite disposer de mes "outils de travail" personnels, familiaux, sociaux, professionnels. 

On ne peut qu'observer une évolution des comportements quotidiens en lien avec les moyens technologiques disponibles. Toutefois, on peut constater que, pour l'instant et en collectant l'information de manière empirique, ces comportements ne semblent pas avoir de conséquences directes sur la relation entre les parents et les enseignants. Ces premiers éléments recueillis concernent en particulier l'école primaire. L'image de ce niveau d'enseignement est fortement marquée par les relations humaines du fait de l'âge des enfants. Au cours de l'avancée dans la scolarité, les parents sont de moins en moins présents physiquement et donc il semble bien que le numérique puisse rapidement suppléer à certaines absences ou indisponibilités.

On constate, dans les établissements dotés d'un ENT et/ou ayant développé la possibilité de disposer de la messagerie électronique, que celle-ci sert de plus en plus à des échanges qui rendent progressivement le carnet de correspondances caduc. Ce n'est pas encore le cas, mais on voit petit à petit des pratiques, par exemple pour les prises de rendez vous parents-enseignants. On observe aussi qu'avec le cahier de texte numérique et l'élargissement de son champ d'utilisation initial, se développent de nouvelles pratiques à distance. Le téléphone, jadis avec fil et désormais sans fil est toujours un moyen fort prisé pour la relation entre parents et enseignants, voire même élèves. Le téléphone portable est désormais généralisé et les smartphones en voie de le devenir. Certains établissements utilisent volontiers l'alerte SMS pour communiquer avec les parents, en particulier pour les absences et retards des élèves.

On observe donc trois niveaux de relation : un premier niveau, celui du face à face traditionnel, un deuxième niveau qui articule voix (par téléphone), présence et distance et un troisième niveau qui ne passe que par des relations numériques à distance asynchrone. Parler de niveau indique qu'il s'agit d'une gradation dans la prise de distance entre les différents acteurs. Ce phénomène est observé et déploré depuis longtemps quand les parents sont absents ce que l'on observait avant Internet et le téléphone sans fil dans nombre de lycées. La mise en place de moyens numériques n'est jamais a priori une réponse à un problème, mais plutôt un moyen complémentaire dans l'arsenal des actions que mène l'établissement pour aller vers les parents. On peut penser que la familiarité avec les technologies va progressivement rendre banal leur usage pour cette liaison. Mais il y a encore des évolutions à venir en particulier dans cette fameuse continuité numérique multisupport.

La culture numérique des jeunes adultes apporte surtout un nouveau comportement d'investigation préalable. Ainsi, lorsqu'un adulte est dans une mobilité géographique il va utiliser les moyens numériques pour repérer les établissements scolaires auxquels il pourra inscrire ses enfants. Depuis de nombreuses années le ministère édite des documents à destination des parents. Traditionnellement disponibles en librairie, ils sont tous en ligne désormais. Aussi voit-on, dans certaines circonstances des parents visiter les sites institutionnels, en complément des sites des associations pour tenter d'y voir claire. Si dans la relation à l'école, primaire, au collège l'arrivée de parents Y ne semble pas changer beaucoup les relations, c'est avec le lycée, et en particulier l'orientation scolaire que les aptitudes numériques des parents peuvent prendre de l'importance. En effet les établissements qui accueillent des jeunes après des orientations sont très dynamiques sur Internet et proposent de nombreuses informations et désormais la plupart des établissements d'enseignement supérieurs sont aussi sur les réseaux sociaux. D'ailleurs ils s'adressent de plus en plus souvent directement au public des élèves et des étudiants bien davantage qu'aux parents.

Y aura-t-il de nouvelles manières de faire dans les années à venir ? Pour l'instant il semble que la solidité de l'institution scolaire la protège des évolutions numériques. Ce sont surtout les pratiques personnelles des uns et des autres, élèves, parents, enseignants, cadres de l'institution, qui risquent de faire évoluer les pratiques. Depuis 2002, les pouvoirs publics ont choisi de donner davantage à voir aux familles sur l'intérieur de l'école. Les moyens numériques sont les premiers vecteurs de cette évolution. Mais son origine tient davantage de la volonté politique que des pratiques numériques des parents.qui finalement ne changent pour l'instant, à quelques exceptions près, pas grand chose à ces relations. Certains travaux de recherche ont mis en évidence même une possible pacification des relations familles écoles du fait de cette médiation technologique qui semble rassurer et ouvrir à de nouvelles formes d'échanges, moins contraignantes dans le temps et dans l'espace. Encore faut-il que tout ceci soit parlé sur le mode de la coopération et non pas sur celui de la rivalité ou de la concurrence. Or le numérique ne modifie rien dans ces domaines, au contraire c'est un vecteur d'amplification potentiel.

Bruno Devauchelle

Toutes les chroniques de B. Devauchelle
http://www.cafepedagogique.net/lesdossiers/Pages/2012_BDevauchelle.aspx


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », décembre 2012

	Famille et école : Des chiffres inquiétants
Que sait-on des conflits entre parents et personnels de l'Education nationale ? Dans cette étude, Georges Fotinos fait le point en s'appuyant sur les dernières études. "Au regard de ces chiffres il est difficile de convenir que la relation parents / enseignants est totalement sereine" estime-t-il. En tête des occasions de conflit : la discipline, l'évaluation et l'orientation des élèves. 

En 2008, nous avions réalisé une étude, parue dans un ouvrage collectif intitulé « Parents et profs d'école : de la défiance à l'alliance ». La conclusion mettait en évidence que le « malentendu » entre les parents et les enseignants dénoncé par François Dubet en 1980 était toujours présent, que cette défiance réciproque nourrissait l'échec scolaire mais aussi la violence tant des adultes que des élèves et qu'elle entraînait un délitement des liens sociaux. En conclusion, l'importance bénéfique du partenariat famille / école était mise en évidence et cinq points d'ancrage partenariaux et bénéficiant d'une expérimentation étaient présentés. 

Au moment où le rapport de la Concertation sur la refondation de l'école de la République prend en compte la nécessité de « redynamiser le partenariat parents- école » par quatre propositions pertinentes et où se déroule à Paris à l'initiative de l'association Ecole et Famille et de la Région ile de France le colloque « Ecole - Famille - Cité : la valeur des liens.», il nous est apparu tout à fait opportun de mieux connaître l'état actuel de cette relation. 

Pour ce faire, nous avons choisi 3 approches qui nous semblent significatives de l'état des lieux de ce partenariat : côté parents d'une part le thème source de conflits de l'orientation des élèves et d'autre part les griefs et plaintes déposés auprès du Médiateurs de l'Education Nationale ; côté enseignants et chefs d'établissement, les agressions des parents dont ils sont victimes et la fréquence des difficultés rencontrées avec les parents. 

1 - L'ORIENTATION DES ELEVES 

L'orientation étant souvent citée comme un des motifs importants du mécontentement si ce n'est de l'agressivité des parents vis-à-vis des enseignants il nous est apparu primordial d'approfondir ce point et de connaître plus précisément l'ampleur de ce phénomène. 

D'abord un rappel : dans l'organisation de notre système éducatif, l'orientation « imposée » à un élève et à sa famille ne peut s'effectuer durant un cycle d'enseignement. En revanche, à la fin de la scolarité de la 6ème, 4ème, et 2de générale et technologique, la décision du chef d'établissement fait loi. Toutefois dans le souci d'offrir un dernier recours aux familles, a été instaurée la procédure de la commission d'appel. Cette dernière, départementale, qui réunit les représentants de la communauté éducative pour l'audition des élèves et des parents accorde ou non le changement d'orientation demandé par ces derniers. 

En 2011, les taux d'appel nationaux et de satisfaction se présentent ainsi : 

(sources : M.E.N et Académie de Grenoble ; CSAIO) 

TAUX D'APPEL NATIONAL 

TAUX DE SATISFACTION 

0,57 

30,69 

NOMBRE D'APPELS 

NOMBRE D'APPELS SATISFAITS 

16100 

4941 

A noter que le taux d'appel varie de 0,2 pour les passages en fin de 5ème et de 3ème à 0,8 pour le passage en 2de et à 1,5 pour la fin de 2de générale et technologique. Quant au taux de satisfaction national, il s'échelonne de 60,6 % pour le passage en 5ème à 49,9 % pour le passage en 2de et 45,7 % pour le passage en 1ère.A noter ici que ce phénomène est relativement inégal selon les Académies .C'est ainsi que pour une Académie rurale et montagneuse le taux de satisfaction du passage en 5em est de 53% et que pour une Académie très urbaine le taux de passage en seconde est de 43%. 

Pour aller plus loin, car « faire appel » est un processus administratif lourd et contraignant pour les parents et auquel souvent, ils renoncent (notamment dans les familles peu habituées aux codes de fonctionnement de notre école) les statistiques d'orientation nous permettent de comparer les demandes des élèves et de leur famille avec les décisions prises par l'administration avant la commission d'appel. 

NIVEAU 

DEMANDES 

DECISIONS 

NOMBRE DE REFUS 

PASSAGE EN 2DE G et T 

61,9 % 

61 % 

9120 

PASSAGE EN 2DE LP 

28,1 % 

29,4 % 

9880* 

PASSAGE EN 1ERE G et T 

68 % 

61 % 

35000 

TOTAL 

53900 

* : nombre d'élèves « orientés d'office » 

Trois constats ressortent de ce tableau : 

- Le dispositif d'appel est utilisé par une minorité de familles « déçues » par la décision de l'administration. 7 parents sur 10 qui font appel sortent de ce processus insatisfaits 

- L'écart entre les demandes d'affectation des élèves et de leurs familles et les refus administratifs pour le passage en 2de générale et technologie est très faible (moins de 1 %). Il est plus important pour le passage en 1ère générale et technologique (7 %) 

- Cet écart est négatif pour les élèves affectés en lycée professionnel. Près de 10000 élèves sont scolarisés « d'office ». 

En conclusion, près de 60000 familles ont été concernées par une décision contraire à leur demande de poursuite de scolarité de leur enfant. Plus d'une sur quatre a fait appel pour un taux de succès de 30 %. 

Au regard de près des 3 millions d'élèves scolarisés à ces niveaux « d'orientation », ce phénomène apparait marginal. Et pourtant son impact au niveau des acteurs et usagers du système éducatif est considérable. Ce processus est mobilisateur plusieurs fois par an de milliers de responsables éducation et associatif. Il développe surtout un sentiment de défiance et parfois d'agressivité de la part des parents et dans une moindre mesure des enseignants. 

Pour remédier à cette situation l'expérimentation mise en place par la Délégation Interministérielle à la Famille en Seine St Denis(1998-2002)reposant sur une véritable « Education à l'Orientation » visant la concordance en fin de scolarité de Collège du choix de l'élève et de celui de ses parents avec celui de l'établissement offre une réflexion prospective riche de potentiels. 

Problématique reprise et amplifiée dans le Rapport récent de la « Concertation »qui préconise d'une part « d'associer davantage les parents aux choix d'orientation et de prévoir systématiquement un dialogue et une médiation en cas de désaccord »et d'autre part d'expérimenter la possibilité de laisser aux parents le dernier mot en matière d'orientation en fin de seconde (voire en fin de 3eme) et sur le redoublement à tous les niveaux de la scolarité. 

2 - LES DIFFERENDS DES PARENTS AVEC L'ECOLE 
(Rapport 2011 du Médiateur de l'Education nationale) 

Ce document présente notamment une enquête commandée par la Médiatrice et pilotée par la DEPP (Direction de l'Evaluation ,de la Prospective et de la Performance du M.E.N)particulièrement instructive sur la nature des griefs et plaintes des parents envers l'institution éducative. 

17% des parents d'élèves disent avoir eu au moins un différend au cours des trois dernières années avec des personnels de l'éducation nationale sur les sujets suivants. 

Problèmes relationnels et comportements fautifs (conflits, discipline...) : 40% 

Déroulement de la scolarité (notation, orientation...) 51% 

Affectations (inscription, fermeture de classe, d'établissement...) 4% 

Questions financières (frais de scolarité, de cantine,) 4% 

Examens (inscription, équivalence...) 1% 

En complément les réponses données à la question « Avec qui avez-vous eu ce différend nous apportent des précisions qui s'inscrivent dans le sens de cette étude : 

- Enseignants : pour 56% des problèmes relationnels et comportements fautifs 

- Chefs d'établissement : pour 20% " " " 

- Enseignants : pour 61% des problèmes de déroulement de la scolarité 

- Chefs d'établissement : pour 33% " " " 

Quant à un chiffrage global de ce phénomène nous nous appuierons sur le nombre total de dossiers traités en 2011 par le Médiateur : 9329 ; 69% de ces « réclamations » proviennent des usagers (parents, élèves, étudiants) et 72% sont relatifs à l'enseignement scolaire ; cette approche permet d'évaluer à près de 4700 le nombre de familles concernées. 

Ces chiffres nous confirment si besoin était que le « malentendu »est toujours présent et qu'au regard de la progression spectaculaire des dossiers traités par le Médiateur (près de100% en 10 ans) cette situation ne s'est pas améliorée. 

Là aussi des solutions existent et ont prouvé leur efficacité (voir Annexe).A noter que les propositions du rapport de la « Concertation »relatives à l'évaluation des élèves, la suppression des redoublements, la « réelle participation des parents aux décisions et projets dans les différentes instances de représentation » devraient diminuer fortement ces « différends » si elles sont mises en oeuvre... 

Les conflits parents / enseignants et parents / chefs d'établissement 

La question que nous nous sommes posé était de savoir si dans certaines circonstances ce fameux « malentendu »se transforme en affrontements et agressions et si oui dans quelles formes et quelles proportions. 

Désormais et depuis peu nous pouvons approcher de façon plus objective ce phénomène qui pendant longtemps faute d'enquêtes statistiques précises se rapprochait plus d'une opinion se construisant à partir de faits divers et de rumeurs. 

Trois documents forment la base du constat qui suit. Le bilan d'activité 2010/2011 de la Fédération Autonome de Solidarité (protection professionnelle juridique des personnels de l'E.N ; 500.000 adhérents).Deux études portant, la première sur le Climat des Lycées et Collèges et la Victimation des Personnels de Direction (2011),la seconde sur le Climat des Ecoles Primaires et la Victimation des enseignants et directeurs(2012) . 

Bilan rapport F.A.S : (5052 dossiers) 

EVENEMENTS 

RESPONSABLE LEGAL 

PROCHE FAMILLE 

Insultes / menaces 

63 % 

4 % 

Agression physique légère 

22 % 

2 % 

Diffamation 

69 % 

0 % 

Dégradation de biens 

1 % 

0¨% 

Harcèlement moral 

23 % 

0 % 

Préjudice informatique 

15 % 

2 % 

Ce tableau présente l'implication des tierces personnes dans les événements présentés dans ces dossiers .Il montre clairement les dysfonctionnements dans le trio, personnels de l'éducation/parents d'élèves et élèves. A noter la forte présence du responsable légal pour les insultes et menaces auteur à 63% de ce type d'agression(auquel il faut ajouter 4%(proche famille) ainsi que pour la diffamation 69% et dans une moindre mesure- mais dans certains cas avec des conséquences beaucoup plus graves pour l'enseignant et/ou le chef d'établissement- l'importance du harcèlement moral par ce type d'auteur 23% 

Respect et agressions par les parents 

(Sources : Enquête : Violence et Climat scolaire dans les établissements du second degré en France ;Eric Debarbieux et Georges Fotinos. Observatoire International de la Violence à l'école (2011) 

Enquête : Climat de l'école primaire et victimation des enseignants et directeurs d'école.Eric Debarbieux et Georges Fotinos) ; Observatoire International de la Violence à l'école (2012). 

Il faut préciser d'emblée d'une part que les données utilisées proviennent de deux enquêtes nationales importantes (11820 réponses des enseignants du 1er degré et 1542 de la part des chefs d'établissement) et d'autre part qu'elles reposent notamment dans sa partie victimation sur le ressenti des personnes. 

Les questions pour cerner ce champ portent sur 2 registres : le sentiment d'être respecté par les parents et les agressions sur les personnels dont les parents sont les auteurs. 

En 2011 le sentiment d'être respecté par les parents est important pour les chefs d'établissement (86%) avec toutefois une baisse de 6 points en 6 ans ; pour les directeurs d'école ce pourcentage est de 81% avec cette fois ci une hausse de 8 points sur la même durée. Bien que très positif cela signifie que près de 14% et 19% de ces responsables d'établissement ne sont pas dans une situation propice pour établir un rapport de confiance et construire un partenariat de coéducation avec les familles. 

Quant aux différentes agressions contre les personnels et dont les parents sont les auteurs elles se situent principalement sur les registres insultes, menaces et harcèlement ; la violence physique est extrêmement rare(0,6 pour les chefs d'établissement,0,2 pour les directeurs d'école). 

AGRESSION 

PERSONNELS DIRECTION 

ENSEIGNANTS 1E DEGRE 

DIRECTEURS D'ECOLE 

TOTAL 

PAR PARENT 

TOTAL 

PAR PARENT 

TOTAL 

PAR PARENT 

HARCELEMENT 

12,2 % 

27,4 % 

14 % 

46,8 % 

17,2 % 

54,8 % 

MENACES 

20 % 

10,5 % 

17,2 % 

12,7 % 

23,5 % 

78,7 % 

INSULTES 

40 % 

16,1 % 

36 ,2 % 

20 % 

40,5 % 

62,4 % 

Pour les trois types d'agression les parents sont en majorité les auteurs pour les directeurs d'école. Ils participent dans des proportions moindres au harcèlement des enseignants du premier degré (1 sur 2) et à celui des chefs d'établissement 1 sur 4). A noter l'importance globale des insultes (au moins une fois dans l'année) qui touchent près d'un chef d'établissement et un directeur d'école sur 2 et un enseignant du premier degré sur 5. 

La participation des parents bien qu'à priori paraissant importante doit être relativisée au regard du nombre de personnels concernés. En effet, le harcèlement par les parents concerne 3% des chefs d'établissement, 6% des enseignants du 1er degré et 9,5% des directeurs d'école ; pour les menaces ce sont respectivement 2%, 2% et 18, 5%. Enfin pour les insultes, 6,5%, 7%, 25%. Quant à la fréquence des difficultés rencontrées au cours de l'année 2011 avec les parents : 1 directeur sur 2 déclare avoir vécu cette situation 1 à 2 fois et près d'un directeur sur quatre, 4fois. 

Au regard de ces chiffres il est difficile de convenir que la relation parents / enseignants est totalement sereine. Les conflits dans leur expression violente semblent toutefois peu nombreux et touchent plus les enseignants et directeurs du 1er degré que les chefs d'établissement. Selon les enquêtes présentées, ils sont principalement dus à la discipline, à l'évaluation et à l'orientation des élèves. 

Nous manquons de recul et d'enquêtes pour apprécier l'évolution de ce phénomène. Toutefois au regard de témoignages d'acteurs du système éducatif contemporains du fameux « malentendu » il semble que cette situation soit le signe de comportements relativement récents qui peuvent s'expliquer aussi bien par le côté « consommateur » de certains parents, la course effrénée à la réussite scolaire que par la perte du « prestige social » de l'enseignant. 

Georges Fotinos 

Ancien chargé de mission interministériel « Famille/Ecole » 

Chercheur ; membre associé à l'Observatoire International de la Violence à l'Ecole 

Dix conseils pour bien gérer les relations parents-enseignants
Comment recevoir des parents d'élèves ? Jean-Louis Auduc, ancien directeur d'IUFM, analyse toutes les situations et donne des conseils concrets. Une fiche à ne pas égarer...
Des parents angoissés pour le futur

Nous sommes aujourd'hui dans une situation où aucun parent n'est assuré que son enfant vivra dans le futur mieux que lui. C'est une rupture profonde avec ce qui a existé depuis deux siècles où la notion mythifiée, fantasmée, de l'ascension sociale a été un moteur puissant de l'espoir dans le futur. Hier, on pouvait investir sur l'enfant, se projeter dans le futur en pensant que ses enfants allaient vivre toujours mieux que leurs parents.

Cette perspective était un élément fondateur d'un projet collectif, d'une confiance dans l'école. L'école n'apparaît plus comme l'élément structurant d'un futur réussi quand ceux qui sont exclus précocement comme ceux qui ont mené leurs études jusqu'au bout se trouvent discriminés dans l'accès à l'emploi.

Les parents sont souvent plus désemparés que démissionnaires. Aujourd'hui, beaucoup de familles s'interrogent sur la poursuite d'études de leurs enfants : est-ce que cela ne va pas les conduire au chômage, est-ce qu'ils ne vont pas rester de plus en plus tard au domicile familial en situation de précarité ?

Nous sommes passés :
- d'une société fondée sur des PROMESSES matérielles dans lesquelles l'école jouait un rôle clé en délivrant des diplômes reconnus sur le marché du travail 
- à une société pleine de MENACES matérielles où l'école joue souvent le rôle de bouc-émissaire.

Une incompréhension du système éducatif qui pourrait devenir désaffection

Pendant des dizaines d'années restées dans les mémoires, l'école a été un symbole de continuité et de permanence bien évoqué dans de nombreux romans ou des films. Depuis plus d'une génération, l'école apparaît en crise permanente de plus en plus incompréhensible. Qu'on se rappelle que depuis l'année 1974, il n'y a pas eu une année dans le système scolaire français où il n'y ait pas eu un ou deux niveaux connaissant une réforme des structures ou des programmes.

Améliorer la compréhension de l'école par les familles est un enjeu décisif

Trop souvent, encore, c'est aux familles de tenter de décrypter les changements... Si les familles et notamment celles les plus éloignées de l'école ne sont pas accompagnées dans leur découverte du système scolaire actuel, il y a véritablement un risque que ces populations rejettent une école qu'elles ne comprennent pas et soient sensibles à toutes les campagnes visant à disqualifier l'école publique.

Cette perspective est d'autant plus crédible que la France est un des rares pays d'Europe où n'existe sur aucune chaîne à diffusion nationale une émission d'information concernant l'école, ses programmes et son fonctionnement. Il y a en France des émissions « grand public » sur tous les sujets concernant le quotidien : la santé, la cuisine, les loisirs, l'automobile, la consommation... ; il n'y en a aucune sur l'école, qui n'est évoquée que dans les faits divers des journaux télévisés, ce qui contribue à faire de la connaissance de l'école un « délit d'initiés.

Il est exact qu'en vingt ans, les programmes scolaires du primaire ont été modifiés trois ou quatre fois, alors qu'ils avaient duré plus de vingt ans dans les générations précédentes. Trop souvent les documents présentant l'école primaire et ses programmes sont présentés de manière intemporelle comme s'ils avaient toujours existé. On fait rarement l'effort de dire aux parents d'élèves : voila ce qu'étaient les programmes il y a vingt ans, voilà ce qu'ils sont aujourd'hui et voici pour quelles raisons précises, ils ont été changés.

En ne mettant pas au premier rang l'information et les explications sur le fonctionnement du système éducatif, les enseignants du public risquent d'abandonner à la rumeur les jugements des familles sur l'efficacité de leurs établissements et à amplifier les critiques sur l'école publique.

Lors de la première rentrée à certains niveaux (début école élémentaire, 6e de collège, 4e de collège, 2de...) , il apparaît nécessaire de commencer la première réunion en faisant parler les parents présents sur leur souvenir de ce niveau scolaire. Cela permettra de leur montrer les différences de programmes, les nouvelles disciplines, les nouveaux moments d'orientation. Il faut se rappeler que jusque dans les années 1990, « l'écrémage » en collège se produisait entre la 5e et la 4e. Beaucoup de parents se rappelant de cette orientation en fin de 5e pense que leur enfant est « sauvé » à partir du moment où il est en 4e, alors que la situation est aujourd'hui fondamentalement différente avec le cycle « 5e/4e » ... On a pu qualifier la classe de 4eme « classe de tous les dangers », car se cumulent dans cette classe, la crise d'adolescence, le changement de statut de la classe par rapport à celle connue par les parents, l'enseignement de nouvelles disciplines........ 

Il faut également que l'école s'interroge sur une certaine prudence dans l'abandon de symboles ou de rites qui peuvent faire sens aux yeux des familles : les manuels, les fêtes de fin d'année, voire les bulletins scolaires.....

1) Comment combattre et vaincre les peurs réciproques ?

Les parents d'élèves ressentent souvent le jugement de l'enseignant sur leur enfant qu'ils percevront souvent comme un jugement sur eux-mêmes. Ils s'inquiètent également de ne pas être à la hauteur, de se ressentir comme incompétent en tant que parent, de ne pas pouvoir aider scolairement leur enfant 
Quelles sont les principaux obstacles qui peuvent exister chez les enseignants :

- Ne pas accepter dans une discussion, dans un débat tout critique vécu comme une mise en cause
- Considérer tout désaccord, tout point de vue différent comme un conflit impossible à résoudre ce qui engendre d'inévitables tensions
- Avoir des difficultés à prévoir dès le début de l'année dans son emploi du temps des plages possibles pour des réunions avec les parents
- Considérer avant tout les parents comme « utiles » pour les voyages scolaires, certaines activités, la fête de l'école, .....

Du côté des parents, les obstacles existent également :
- Il n'est pas toujours sur que le jeune donne des informations exactes sur ce qui se passe à l'école, d'où une certaine gène d'apprendre par l'enseignant des événements ayant eu lieu à l'école dont n'a pas parlé leur enfant
- Certains peuvent avoir une réticence à entrer en conflit avec l'enseignant surtout s'il peut apparaître que le jeune « joue » l'enseignant contre ses parents
- Enfin, des parents peuvent avoir des inquiétudes à être en désaccord avec l'enseignant 

Dans l'ouvrage « Les relations parents-enseignants à l'école primaire » , Mehdi Hatri nouvel enseignant en Seine Saint-Denis résume ainsi les peurs qu'il perçoit chez les parents : « Peur du jugement des enseignants sur leur capacité à être de bons parents, peur face au pouvoir tant des enseignants que de l'institution école, notamment en matière de redoublement, d'orientation ou de sanctions, peur de ce qu'ils vont entendre sur leur enfant, peur de l'avenir pour leur enfant car l'obligation de réussite est extrêmement forte et pèse sur les relations entre l'école et la famille, peur des « représailles » que leurs interventions pourraient entraîner envers leur enfant, peur d'être dépossédé de son rôle de parent en particulier lorsque l'entretien a lieu en présence de l'enfant... Il ressort de mes entretiens avec des parents, que la principale crainte est celle de la convocation. En effet, ils ont trop souvent l'habitude de ne voir les enseignants que lorsqu'il y a des problèmes et jamais pour s'entendre dire que tout va bien ou que leur enfant a progressé »

L'enseignant, mal préparé, a aussi peur à certains moments de rencontrer les parents. Il peut avoir la peur d'une surveillance, de l'ingérence des parents, d'avoir à se justifier constamment, des répercussions vis-à-vis du chef d'établissement et des collègues. Mais, il y aussi, compte tenu de l'absence dans la plupart des formations initiales actuelles d'une formation à la gestion d'un entretien et à l'annonce d'informations à des parents, la peur de parler devant un groupe, de perdre ses moyens, d'être déstabilisé devant la question d'un parent, de ne pas maîtriser la dynamique du groupe, d'être pris en défaut, compris de travers, de ne pas apparaître comme crédible dans le domaine pédagogique, d'avoir à répondre à un cas qui le dépasse.

Mehdi Hatri évoque ainsi dans l'ouvrage déjà cité la situation des enseignants : « Les enseignants sont partagés entre deux attitudes contradictoires : celle qui consiste à envisager les parents comme des partenaires potentiels et celle qui se limite à se méfier d'eux. Je pense que cette attitude paradoxale s'explique du fait qu'ils ont peur.(...) peur d'être jugé sur ses méthodes et ses compétences, peur de se faire agresser tant physiquement que verbalement, peur d'être dépourvu face à des interrogations de parents, peur d'être interpellé sur des problèmes institutionnels non résolus, peur d'être pris à parti devant les collègues en conseils de classe ou lors des réunions de parents, peur de ne pas pouvoir se justifier face à des critiques sur les réformes pédagogiques, peur de laisser paraître ses propres interrogations, peur de ne pas conduire l'entretien en professionnel, peur de la contestation des parents face à une sanction, peur de blesser les parents en énonçant des choses difficiles à entendre sur leur enfant ..." 

Ces peurs mutuelles montrent l'importance de la communication dans les compétences nécessaires à l'exercice du métier enseignant : Travailler ces techniques, se former est aujourd'hui indispensable. Il est sur ce point regrettable que l'actuelle « réforme » de la formation des enseignants ait entraîné la suppression des modules existant depuis une dizaine d'années dans certains IUFM. Construits avec les associations de parents d'élèves, l'UNAF , ces modules abordaient notamment concrètement les démarches possibles concernant les entretiens individuels et collectifs avec les familles, les remarques sur les bulletins, les différents modes d'informations possibles des familles, le travail avec les diverses associations intervenant dans ce domaine, afin de permettre aux enseignants de se construire des gestes et des attitudes professionnelles sur ces champs de compétence. 

Une mauvaise communication et une collaboration déplorable entre enseignants et parents peuvent avoir des conséquences redoutables pour les enfants :
- Les messages contradictoires venant des enseignants et des parents qui ne communiquent pas, peuvent nuire au développement de représentations mentales claires de l'enfant ainsi qu'au développement de compétences parentales.
- La médiocrité de la relation parents-enseignants peut placer l'enfant dans une incohérence lourde de conséquence ; celle-ci peut entraîner un déficit de stimulation et empêcher l'enfant de comprendre les valeurs essentielles régissant une vie harmonieuse en société.

Une communication réussie peut permettre à chacun d'avancer au service des enfants qui sont les premiers bénéficiaires de cette compréhension mutuelle.
- Elle peut mettre les parents en situation :
- d'une attitude plus positive par rapport à l'école et aux enseignants et moins de stress lorsqu'il y a une réunion avec les enseignants ;
- d'une meilleure compréhension des modalités pédagogiques suivies par l'enseignant, des nouvelles compétences demandées aux enfants ce qui ne peut qu'avoir un retentissement positif pour l'enfant;
- de se sentir valorisés dans leur fonction et dans leurs responsabilités
- de développer chez eux un sentiment d'appartenance à un collectif, à la communauté éducative de l'établissement.
- Elle peut également apporter aux enfants :
- une meilleure aptitude à gérer la transition entre le milieu familial et le milieu scolaire ;
- une meilleure confiance dans leurs capacités à intégrer les apprentissages ;
- moins d'émotion au vu des résultats scolaires, moins de stress à venir à l'école même s'ils la ressentent comme difficile 

2) Comment gérer l'accueil des parents d'élèves ?

Souvent, l'enseignant peut considérer que des parents trop éloignés de la culture scolaire et ayant des réticences à venir à l'école sont « démissionnaires », ce qui est rarement le cas. 

Le monde est marqué par l'éclatement des temps. Auparavant, une grande partie de la population revenait chez elle vers 18/19 heures, s'endormait vers 22/23 heures, et se réveillait vers 6/7 heures. Aujourd'hui, avec des horaires de plus en plus éclatés, avec des entreprises qui fonctionnent très tard dans la journée, voire 24 heures sur 24 il y a de moins en moins d'horaires communs... Selon une enquête de l'Institut CSA d'avril 2008 , 65% des parents dans les « zones sensibles » travaillent le matin avant 8h30 et 47% après 19h30.
Par étonnant donc, que les adolescents se plaignent que leurs pères et leurs mères ne soient pas très disponibles. 

Les demandes de ces parents, qui vont avoir souvent des horaires de travail de 6 à 8 heures ou de 17 à 22 heures est que les institutions publiques puissent accueillir leurs enfants. Est-ce que les horaires des services correspondent à ces demandes ? Quelles peuvent être les conséquences de ces situations sur les enfants ? Autant de questions lourdes par rapport aux rythmes de vie de la famille et des enfants......

Il faut donc se renseigner sur ce qu'est le rythme de vie de la majorité des parents des élèves fréquentant l'établissement scolaire pour décider des horaires des réunions. La création de lieux d'accueil et d'écoute doit partir des besoins des familles et pas seulement d'un souhait de l'institution. Ils doivent être des lieux où les parents puissent partager leurs préoccupations, s'épauler les uns les autres. Les lieux d'accueil et d'écoute se construisent avec ou par les parents et non pour les parents. Les familles doivent en être partie prenante à tous les stades du projet : diagnostic, mise en oeuvre et évaluation. La question des lieux d'accueil des parents dans l'école, l'établissement scolaire doit être posée. Un des premiers lieux d'accueil possible, c'est la classe.

Faire asseoir les parents dans la salle de classe de leurs enfants peut se révéler problématique. Cela pourra leur rappeler les mauvais souvenirs de leur scolarité ou notamment quand ils sont « mal assis » à l'école primaire sur les chaises de leur enfant, ils peuvent se sentir infantilisés face aux enseignants. Autant de mauvaises conditions pour engager le dialogue. Par contre la salle de classe peut être utilisée pour informer les familles des apprentissages et des réalisations de leurs enfants.

3) Comment construire des relations de confiance entre parents et enseignants ?

La question de la construction de relations de confiance entre les parents et les enseignants est aujourd'hui une question centrale pour tous les établissements scolaires pour donner plus de sens à l'école. Toutes les recherches menées en France et à l'étranger montrent qu'un dialogue constant entre parents et enseignants, ce qui implique de ne pas « convoquer » les parents que lorsqu'il y a une difficulté », mais de les « inviter à venir parler de leur enfant », qu'une véritable coopération, les uns s'appuyant sur les autres, entre les familles et l'école, permet un meilleur apprentissage des jeunes et amplifie leur réussite. 

Dialogue entre adultes ne veut pas dire consensus « mou » permanent, mais peut vouloir dire confrontation exigeante de points de vue contradictoires, frictions qu'il faut dépasser pour qu'elles ne deviennent pas un conflit permanent. Il faut passer d'une situation de défiance à une relation de confiance. 

Les tensions entre parents et enseignants sont normales. Elles font partie d'un processus normal compte tenu de leur différence de positionnement. L'enseignant a en charge la totalité d'une classe, donc doit prendre en compte l'intérêt général de tous les élèves. Le ou les parents ont en charge l'intérêt particulier de leur enfant. 

Ce qui est inquiétant, c'est lorsque la tension débouche sur le conflit persistant, le refus de tout dialogue, ce qui est une situation, hélas plus souvent rencontrée aujourd'hui qu'auparavant compte tenu de l'angoisse de la très grande majorité des familles concernant l'avenir de leurs enfants.

Aucun des partenaires ne doit avoir peur de la confrontation nécessaire. Se confronter, ce n'est se mettre dans une situation où il y aurait des contentieux impossible à régler, c'est avoir sur les jeunes des regards différents compte tenu de son rôle différent vis-à-vis du jeune, c'est se connaître et se reconnaître dans sa fonction particulière. 
Pour bien communiquer avec les familles, il faut bien être conscient que le jeune doit toujours être au coeur de la rencontre, et qu'il faut toujours au préalable préciser les règles de l'échange en termes de temps, de contenus et d'objectifs.

4) Comment aborder les différentes rencontres avec les familles ?

Plusieurs types de rencontres avec les parents d'élèves peuvent se présenter pour l'enseignant. Il y a les rencontres circonstancielles : à l'entrée ou à la sortie de l'école ou du collège, lors d'une sorties éducatives. A côté, il existe des rencontres obligatoires à la rentrée et pendant l'année concernant le parcours scolaire du jeune. Il y a également les rencontres sollicitées par l'enseignant pour évoquer le comportement et/ou les résultats du jeune ou celles sollicitées par les parents. 

A l'occasion de chaque rencontre, il y a un certain nombre de conseils qu'il peut être utile pour un enseignant d'essayer de partager avec les parents d'élèves :
- Prendre le jeune tel qu'il est et non pas tel qu'on voudrait qu'il soit
- Encourager, valoriser les réussites même si elles sont minimes du jeune, ne pas être dans une critique permanente
- Etre attentifs aux réussites qui se construisent en dehors du temps scolaire afin de s'appuyer sur elles pour faire progresser les apprentissages.

Pour communiquer avec les familles, il faut bien être conscient que le jeune doit toujours être au coeur de la rencontre, et qu'il faut toujours au préalable préciser les règles de l'échange en termes de temps, de contenus et d'objectifs.

Ce qu'il faut surtout ne pas faire lors d'une rencontre parents/enseignants 
- Se laisser accaparer, déborder lors de la rencontre et ne pas pouvoir développer les éléments essentiels à communiquer
- Adopter une attitude fataliste vis-à-vis du jeune : « il n'y a plus rien à faire.... » « Son frère (sa soeur était déjà comme ça... »
- Se mettre en situation de se justifier systématiquement pour prouver que sur tous les points évoqués, on est le seul à avoir raison et les parents ont tort.
- Blâmer en permanence l'attitude de la famille vis-à-vis de l'école
- Penser que l'on sera seul en capacité de résoudre tous les problèmes. Il ne faut jamais hésiter de conseiller aux parents de consulter d'autres professionnels.
- Ne jamais faire appel à des « médiateurs » possibles : délégués des parents de la classe, responsables de l'association de parents d'élèves de l'établissement.
- Si les parents deviennent plus agressifs, il ne faut surtout pas répondre sur le même ton.il faut maîtriser son comportement face à des débordements
- Ne pas apparaître comme très « ouvert » aux parents lorsqu'il s'agit de l'accompagnement de sorties ou des voyages scolaires et « fermé » lorsque sont abordées les questions concernant l'apprentissage des élèves.

Enfin, toute demande de rencontre individuelle ne doit pas prendre la forme d'une convocation, mais être présenté par l'enseignant comme un rendez-vous.

Il vaut mieux parfois se parler que d'écrire « à chaud », sous le coup de la colère après une situation difficile. Le mot écrit laisse une trace ineffaçable. Il faut donc être extrêmement prudent dans son utilisation.

Fatiha Ziane et Mehdi Hatri, deux professeurs des écoles débutants du département de Seine Saint-Denis insistent sur la nécessité de ne pas rencontrer les familles que pour évoquer avec elles des difficultés. Ils soulignent combien les parents ont peur d'être jugés par l'école et combien ils ressentent le fait qu'on ne les convoque jamais pour leur dire « que tout va bien »..... « Une personne m'a dit « lorsqu'un enseignant veut nous rencontrer, c'est pour nous parler des problèmes, c'est jamais pour nous dire que tout va bien ! » « Les parents ont trop souvent l'habitude de ne voir les enseignants que lorsqu'il y a des problèmes et jamais pour s'entendre dire que tout va bien ou que leur enfant a progressé. Lors de ces convocations, l'enseignant liste les problèmes ou encore les multiples impertinences de l'élève. Il est alors bien difficile pour le parent de se sentir à l'aise dans cette situation ! Ils avouent ressortir dépités de ces convocations et il leur paraît plus simple d'éviter dorénavant l'enseignant en attendant que le temps améliore les choses. De plus, ils redoutent d'être perçus comme de « mauvais parents » et préfèrent rester dans l'ombre. »

Tenir un historique des rencontres avec la famille. Les rencontres avec les familles sont organisées en vue d'une meilleure réussite du jeune. Il est donc important pour l'enseignant de tenir un cahier des rencontres pour ne pas être pris au dépourvu par rapport à un questionnement précis de la famille faisant écho à une situation évoquée dans un rendez-vous précédent.
Dans cet historique, il apparaît indispensable d'indiquer pour chaque rendez-vous :
a) Qui a provoqué le rendez-vous ?
b) Quelles informations ont été données par l'enseignant, par la famille ?
c) Quelles questions ont été laissées en suspens et doivent faire l'objet d'un entretien ultérieur ?
d) Quelles décisions ont été prises et comment s'est déroulé le suivi ?
e) Quelles sont les potentialités de travail en commun avec la famille ou quels sont les problèmes posés par cet entretien ? 

5) Le jeune doit-il être présent lors des réunions parents-enseignants ?

La question de la présence du jeune pendant l'entretien parents/enseignants doit être posée.
Il ne peut y avoir de réponses générales, mais on peut cependant tracer un certain nombre de pistes. La rencontre entre l'enseignant et les parents du jeune est un entretien entre adultes. Pour clairement légitimer l'un et l'autre dans leurs fonctions, il peut être utile que le jeune n'assiste pas à la première partie de la discussion, mais peut, par exemple, être appelé pour la fin de la rencontre pour écouter les points sur lesquels se sont mis d'accord parents et enseignants. Mais dans des cas plus difficiles concernant notamment des problèmes de comportement du jeune, voire de l'absentéisme dont la famille n'a pas conscience, il peut s'avérer positif que le jeune n'assiste pas à la rencontre. Il y a plusieurs types de réunions parents/enseignant autour des apprentissages de l'enfant : les individuelles et les collectives, mais il peut s'avérer intéressant de prévoir des réunions thématiques autour de thèmes qui préoccupent les parents par rapport à l'éducation de leur enfant, en faisant venir des spécialistes extérieurs à l'école 

6) Comment se donner les moyens de réussir les réunions parents-enseignants ?

Il est important que dans chacune des réunions, les parents se sentent réellement acteurs de celle-ci, car des parents pour qui l'école de leur enfant, ce n'est pas un simple nom, mais leur école, c'est un atout pour que leur enfants se sentent bien dans l'école.
La manière dont un (e) enseignant (e) s'habille pour une réunion ou un entretien n'est pas neutre. Souvent, plus les parents sont de milieux populaires, plus ils s'habillent « en dimanche » pour venir à l'école. Il faut donc que les vêtements de l'enseignant(e) n'apparaissent ni trop provocants, ni trop « désinvoltes ». C'est une marque de respect pour les parents qui se rendent à l'école de leur enfant.

Ce qu'il faut faire pour que la rencontre soit efficace :
- Préparer une liste des idées qu'on veut aborder
- Démarrer toujours la rencontre en mettant en avant une réalisation réussie du jeune 
- Si la rencontre est susceptible d'entraîner un conflit, réfléchir à la possibilité d'un tiers présent lors de la rencontre (chef d'établissement, responsable association de parents d'élèves, personnels d'un centre social, animateurs de la municipalité.....)
- Etre toujours très précis sur le message destiné à la famille : au besoin, ne pas hésiter à faire des fiches pour étayer son constat
- Bien être attentif à écouter les inquiétudes, les préoccupations, le questionnement des familles
- Expliquer calmement votre diagnostic sur la situation du jeune. Laisser votre interlocuteur présenter le sien et éviter de l'interrompre. 
- Toujours faire reformuler certaines analyses ou propositions afin de s'assurer d'une bonne compréhension par les parents
- Ne pas adopter une attitude défensive par rapport à d'éventuelles manifestations de colère, rester le plus pondéré possible
- Ne pas rendre responsable le ou les parents des problèmes que peut rencontrer leur enfant
- Ne pas se précipiter sur l'énoncé de solutions, mais plutôt essayer avec la famille de découvrir ce qui a pu produire la difficulté dans les apprentissages ou le problème de comportement 

Enfin, il est indispensable de travailler à l'occasion des rencontres avec les familles la fierté des enfants devant leur travail, de fierté des parents devant les activités de leur enfant.

Il faut également laisser dans la réunion du temps aux questions des parents en rappelant certains points :
- les problèmes personnels se traitent en tête à tête et non sur la place publique
- on a le droit d'être en désaccord entre parents et enseignants, mais il faut éviter d'en faire part devant l'enfant pour ne pas le déstabiliser
- parents et enseignants sont partenaires, mais chacun à ses missions, ses spécificités. Leur rôle n'est pas le même.

L'enseignant ne peut pas, bien évidemment répondre à toutes les questions. Ce n'est pas délégitimer sa professionnalité que d'adresser les parents à un personnel dont le coeur de métier répond mieux à leurs préoccupations. Dire aux parents que l'efficacité nécessite de s'adresser à un « spécialiste » implique pour l'enseignant de ne pas donner l'impression qu'il fuit le problème, mais que sa connaissance des ressources existantes lui montre qu'un professionnel d'un certain secteur particulier sera plus à même de résoudre la situation. Pour bien montrer aux parents que c'est en professionnel « généraliste » que l'enseignant adresse à un « spécialiste » les parents, il peut être utile de toujours prévoir lors d'une rencontre parents/enseignants quelques enveloppes et feuilles de papier. Pendant qu'il indique le spécialiste aux parents, l'enseignant rédige quelques lignes à destination de celui-ci pour lui indiquer pourquoi cette famille vient le voir.

En fin d'entretien, il remet l'enveloppe aux parents en lui indiquant de remettre cette enveloppe lors de leur rendez-vous avec la personne indiquée. L'expérience a montré qu'une telle procédure ne délégitimait pas l'enseignant en tant que professionnel et entrainait une plus fréquente consultation du professionnel « spécialiste » bien plus fréquente qu'à l'occasion d'une simple indication orale. De plus, puisqu'il a indiqué par un courrier pourquoi il adressait la famille concernée, l'enseignant a de fortes chances d'avoir une réponse de l'autre professionnel concernant la suite donnée. 

A la fin de l'entretien, il est important pour l'enseignant comme pour les parents de faire le point sur ce qui s'est dit :
- Veiller à ce que la famille comprenne bien la participation qui est attendu d'elle et dans quel cadre.
- Les solutions, les pistes d'actions à mener ensemble ne doivent pas apparaître comme dictées aux familles, mais être le résultat d'un constat commun.
- Toujours avoir le soin de rassurer les parents, de positiver afin qu'ils ne partent pas découragés, démobilisés ou insécurisés sur le futur.
- Toujours proposer aux parents un point ultérieur d'ici quatre à cinq semaines pour voir les progrès réalisés.

C'est également à l'enseignant en fonction de la tournure de l'entretien de voir quels outils de correspondance avec la famille permettront le suivi le plus efficace des décisions prises : carnet de correspondance, courrier, SMS, coup de téléphone...

7) Comment accueillir les parents non-francophones ?

Il peut arriver qu'aucun de deux parents du jeune ne sache parler le français ou le parle très mal. Que faire ? Il est important de préparer soigneusement cet entretien afin que la barrière de la langue ne génère pas une situation d'incompréhension. Il peut être utile de regarder que n'existe pas dans une des collections de l'ONISEP, du SCEREN/CRDP ou dans un rectorat un DVD ou un CD présentant de manière simplifiée le système éducatif français et les objectifs de celui-ci : il en existe en bambara, arabe dialectal, berbère, soninke, woloff, tamoul, kurde, en romani, etc.

Le site internet du collège Jules Ferry de Villeneuve la garenne (92) présente ainsi des documents et vidéos présentant le fonctionnement du collège, les disciplines enseignées en arabe, bambara, chinois, espagnol, portugais, roumain, serbo-croate, turc... On peut également proposer aux parents de les inscrire à des cours d'alphabétisation, ce qui leur permettra dans l'avenir de mieux suivre la scolarité de leurs enfants. 

Faire de l'élève un traducteur ne semble pas une solution envisageable, car cette pratique a deux inconvénients majeurs : elle ne place pas les parents de l'élève dans une situation d'adultes rencontrant un autre adulte et les met d'emblée dans une position délicate ; d'autre part, il n'y a aucune garantie que le jeune traduise correctement d'éventuelles critiques qui lui seraient faites.

Il est donc indispensable de trouver un traducteur qui sera présent pendant l'entretien. Ce peut-être un enseignant de l'école ou d'une école voisine, un AVS, un personnel de service, un animateur du quartier, un responsable associatif... Dans un des mémoires professionnels ayant servi de base à l'ouvrage du CRDP de Créteil : « Les relations parents-enseignants à l'école primaire » , Nicolas Lovera professeur-stagiaire évoque le choix fait sur cette question dans une école de Saint-Denis où il se trouvait en stage : « La plupart des mères de famille originaires d'Afrique ne maîtrisent pas la langue française (..) Les enseignants de la circonscription, avec l'aide d'associations d'étudiants originaires de ces pays et donc bilingues, organisent des cours destinés à apprendre la langue française aux adultes. Ces cours sont organisés dans l'école des enfants et les enfants, les étudiants, les parents d'élèves et les enseignants y participent. Cette pratique me parait intéressante car elle permet aux parents d'échapper au sentiment de culpabilité liée à l'incapacité qu'ils peuvent ressentir de ne pouvoir aider leur enfant dans sa scolarité. » 

8) Comment permettre aux parents d'épauler, d'aider leurs enfants ?

Tout parent peut être en capacité d'aider son enfant. Il ne faut pas que l'enseignant hésite à valoriser certaines démarches susceptibles d'aider à ouvrir l'esprit de l'enfant. Les enquêtes montrent que les enfants à qui les parents racontent beaucoup d'histoires, ont ou feuillettent des livres, apprennent plus facilement à lire. Il faut indiquer aux parents que s'il n'y a pas beaucoup de livres à la maison, expliquer à l'enfant l'histoire familiale, des légendes orales, des contes, peut avoir le même rôle et avoir un impact positif fort pour l'avenir de l'enfant. La culture, c'est aussi la connaissance de sa propre histoire, c'est « savoir d'où l'on vient ». Donc, même sans livre, on peut rendre son enfant « cultivé ». 

Il faut que régulièrement l'enseignant, l'équipe pédagogique se rappelle que toutes les familles peuvent soutenir la scolarité de leur enfant dans vie de chaque jour.

Le travail personnel est pourtant indispensable, car la régularité de l'entraînement permet de fixer les connaissances et de mémoriser.
Les parents ont un rôle décisif : 
- pour organiser le cadre de travail, grâce à une heure régulière pour les révisions , radio et télévision éteintes, pour faciliter la concentration, en aidant à préparer le cartable en fonction de l'emploi du temps et en vérifiant les fournitures, en laissant l'enfant se reposer lors des petites vacances, en dehors de ce qu'a recommandé l'enseignant ;
- pour rassurer l'enfant en lui montrant la cohérence entre la famille et l'école, en demandant à l'enseignant de préciser le travail personnel attendu des enfants, en respectant les demandes en fournitures de l'enseignant, en évitant de critiquer devant l'enfant ce qui se fait en classe, ce qui peut le perturber. Les désaccords entre adultes se règlent entre adultes ;
- pour encourager, soutenir l'enfant, en ayant confiance dans ses capacités, en comprenant que se tromper n'est pas rédhibitoire, mais est partie prenante des apprentissages, en accueillant positivement toutes les questions de l'enfant, en parlant avec l'enfant, en rencontrant les responsables de l'association concernée si l'enfant est accompagné dans son travail personnel.....

9) Comment annoncer une nouvelle « difficile » aux parents ?

A certains moments, l'enseignant doit annoncer une « mauvaise nouvelle » aux parents. Cette annonce doit être préparée afin que les parents puissent garder espoir dans le futur de leur enfant et ne s'enferment pas dans une position de blocage et de refus. Pour faire comprendre les conséquences de la nouvelle situation et les possibilités laissées ouvertes à leur enfant, il n'est pas toujours sûr que la présence d'experts soit indispensable à tous les moments de l'annonce.

Un travail d'équipe : Annoncer une mauvaise nouvelle nécessite un travail d'équipe impliquant tous les enseignants et les personnels spécialisés intervenant dans l'établissement afin que tous les éléments concernant le jeune puissent être connus de toute l'équipe. C'est normalement à l'ensemble des membres de l'équipe de présenter une décision « difficile » à la famille. 

Attention à bien gérer ce moment. La famille, déjà très inquiète, peut très mal ressentir de se trouver seule devant une assemblée de professionnels sûrs d'eux et de leur diagnostic. Il n'est pas certain que ces conditions favorisent une acceptation par les parents de la décision prise. 
Apprendre en primaire que son enfant a de gros problèmes ( dyslexie, découverte d'un handicap...) ou au collège qu'il ne va pas être orienté dans la voie désirée, est toujours un choc pour les parents concernés qui, souvent vont avoir des réactions oscillant du déni pur et simple ou de la culpabilisation, se sentant par rapport à leur enfant, ne plus avoir d'espoir.

Dans le cas d'une décision « difficile » et perçue comme une « mauvaise nouvelle » par les parents, il est important de juger de la temporalité d'une action. Les expériences menées sur le terrain montrent qu'il n'est pas toujours le plus efficace de prévoir dans un premier temps, la présence « d'experts » reconnus : médecins, psychologues scolaires, Inspecteurs spécialisés.....et dans un second temps le travail avec la famille et des personnes ayant vécu la même situation. L'inversion des moments peut s'avérer plus motivant pour l'élève et sa famille. 

Prévoir en premier temps la rencontre avec un parent d'élève, voire un ancien élève ayant vécu la même situation quelques années auparavant peut être un atout pour aider les parents à vivre la dure réalité et à découvrir qu'ils ne sont pas les seuls à vivre ou avoir vécu cette situation.

Prévoir la présence d'un « tiers » ( parent, responsable associatif, médiateur, expert....) :
Dans le cas d'une décision « difficile » et perçue comme une « mauvaise nouvelle » par les parents, il n'est pas sur que le « tiers » présent à la réunion pour aider la famille doive être un expert ou un professionnel de l'éducation nationale. Un parent d'élève, voire un ancien élève ayant vécu la même situation quelques années auparavant peut être un atout pour aider les parents à vivre la dure réalité. Le but de l'entretien d'annonce de la décision est de donner de l'espoir à la famille en lui indiquant les voies possibles pour la réussite de l'enfant. Ces personnes seront pour les parents des témoins d'espoir.

Elles permettent de mieux gérer le second temps de la rencontre avec les professionnels et les « experts » et de faciliter la prise de décision par la famille ainsi mobilisée vers les voies possibles facilitant la poursuite de scolarité de l'enfant.

Pour illustrer ce que peut apporter un parent ou un élève ayant vécu la même situation il ya un certain temps, prenons quelques exemples :
- A l'école maternelle, on découvre qu'un élève de trois ans en retard de langages est diagnostiqué comme ayant des troubles autistiques. Dans ce type de situations, il est généralement d'usage de faire venir pléthore d'experts qui vont expliquer ce qui arrive aux parents et ainsi porter un jugement sur l'enfant qui apparaît comme irrémédiable et est ressenti comme un coup de massue sur la tête des parents. Leur seul défense est souvent le déni de la part des parents ce qui bloque pour de longs mois les décisions à prendre concernant l'enfant. 
Il pourrait être plus intéressant de faire venir aux cotés des parents, d'autres parents qui comme eux ont déjà vécu cette situation afin qu'ils leur expliquent avec leurs mots de parents que rien n'est irréversible, qu'après le choc de l'annonce du handicap, leur enfant, avec une aide appropriée, dans une structure spécialisée a acquis un certain nombre de compétences. Ils peuvent même invités les parents concernés à venir rencontrer leur enfant pour leur redonner de l'espoir dans le futur.

- En fin d'école primaire, il apparaît nécessaire d'annoncer aux parents d'un élève que compte tenu de sa scolarité, il y aurait intérêt à lui faire poursuivre son cursus scolaire dans le cadre d'une Section d'Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA) au collège. Avant de faire venir le directeur du collège, l'IEN ou des enseignants de SEGPA, la venue d'un ancien élève ayant suivi le même parcours peut s'avérer fondamentale pour montrer au jeune et à ses parents que la SEGPA n'est pas une voie en impasse. La réputation des SEGPA, notamment dans les milieux défavorisés, très sensibles aux désinformations médiatiques, fait que la première réaction de nombreuses familles est un refus qui pénalise le jeune concerné. Si aucun élève n'est connu de l'équipe pédagogique, il faut savoir que souvent des employés fonctionnaires territoriaux dans les cantines ou aux espaces verts sont d'anciens élèves de SEGPA qui peuvent porter témoignage.

- Un jeune en fin de 4e se voit proposer, compte tenu de ses résultats, une orientation vers la voie professionnelle pour la préparation d'un Certificat d'Aptitude Professionnel (CAP) 
La encore, trop souvent, le jeune et sa famille vont rencontrer le proviseur et des enseignants, mais mis à part dans certains établissements, qui ont vu l'intérêt de cette démarche, on ne pense pas toujours à faire venir un jeune ancien élève de l'établissement qui grâce à son CAP a trouvé du travail en contrat à durée indéterminée. Il faut dire qu'il n'y a pas suffisamment dans les écoles et les collèges d'associations d'anciens élèves qui peuvent venir témoigner de leur réussite par l'école et donner de l'espoir aux parents et aux élèves.

10) Comment montrer aux parents qu'il doit exister un « jardin secret » partagé dans la classe entre les enseignants et les élèves et que tout ne peut être dit aux familles ?

Est-ce que l'enseignant doit tout dire aux parents de ce que fait l'élève dans la classe ou lors d'une sortie scolaire ? Est-ce que les parents doivent tout dire aux enseignants de ce qui se passe à la maison ? Etre totalement transparent risque de ne préserver aucune intimité, aucun espace privé chez le jeune, ce qui est fortement préjudiciable dans la construction de sa personne et de son autonomie.

La question de la construction de l'espace privé du jeune pose aussi un certain nombre de questions :
- Comment aborder la majorité civique du jeune, sa responsabilité en même temps que le maintien d'un dialogue, d'une collaboration avec ses parents ?
- Comment aborder les questions concernant la santé, la sexualité des adolescents ?
- Comment gérer les contradictions entre les messages scolaires et les pratiques familiales tout en permettant à l'élève de construire librement ses choix ?

L'enseignant, le parent, l'enfant, chacun a sa part privée qu'il doit pouvoir préserver de toute intrusion même bien pensante. Des repères explicites doit permettre de baliser l'espace pour permettre au jeune de construire son propre espace. Il faut admettre que l'école accompagnant la nécessaire autonomie de l'enfant et de l'adolescent soit amenée parfois à protéger l'espace privé du jeune en opposition avec l'espace privé de la famille. 

On ne peut pas tout dire à la famille concernant ce que fait un jeune dans la classe, notamment lorsqu'il s'agit d'un ( e ) adolescent ( e). Le jeune, pour grandir, pour développer son « estime de soi » doit avoir confiance dans le monde des adultes et dans les institutions. Elle ou il a besoin de se sentir « libres » dans ses différents espaces et de pouvoir préserver son intimité.
Chacun doit voir respecter son intimité. Le jeune dans sa vie quotidienne qui ne doit pas se sentir sous surveillance vingt quatre heures sur vingt quatre sans aucun espace « intime ».

La famille qui doit pouvoir, dans le respect des lois républicaines, développer ses coutumes, ses habitudes, son intimité, sans se sentir en permanence jugée. L'enseignant qui doit refuser de répondre à toute question sur son « espace intime », sa vie privée, sa religion..... La classe, l'établissement scolaire qui est aussi un espace d'intimité, de confidentialité pour le jeune comme pour l'enseignant. Il faut rejeter le modèle qu'on voit se développer dans certains pays où une caméra est branchée en permanence sur la classe qui peut par internet être consulté par les parents. 

Un enseignant peut donc légitimement expliquer à des parents qu'il ne répondra pas à leur question concernant au côté de qui le jeune Y. était assis pendant le cours ou à coté de qui la jeune Z. s'est installée durant la sortie en car, de la même manière qu'il ne leur demandera pas quels sont les amis qui sont venus la ou la voir durant le week-end à leur domicile. S'ils veulent en parler, c'est aux jeunes de le faire, mais il apparaît important de montrer que la confidentialité partagée sur certains sujets et certains moments est aussi un élément qui fait partie de la construction du futur ou de la future adulte. 

Jean-Louis Auduc


	Extrait de la publication mensuelle du « Café pédagogique », novembre 2012

	Dix conseils pour bien gérer les relations parents-enseignants

Comment recevoir des parents d'élèves ? Jean-Louis Auduc, ancien directeur d'IUFM, analyse toutes les situations et donne des conseils concrets. Une fiche à ne pas égarer...

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/11/08112012Article634879558935759373.aspx


	Extrait de la lettre de l’ESEN, n°152 – septembre 2011

	Opération "Ouvrir l'école aux parents pour réussir l'intégration"
BO n°31 du 1er septembre 2011

Reconduction en 2011-2012 de cette opération qui soutient des actions destinées à des parents d'élèves étrangers ou immigrés d'origine extracommunautaire.

Consulter la circulaire n°2011-123 du 11 juillet 2011


	Extrait d’Info Eduscol d’avril 2011

	Exercice de l’autorité parentale en milieu scolaire
Le ministère édite une brochure destinée aux parents d’élèves et aux professionnels de l’éducation pour faciliter les relations des parents avec l’institution.
> Brochure sur l’exercice de l’autorité parentale 
DISPOSITIFS
Soutien à la parentalité 
Différents partenaires de l'éducation nationale proposent des dispositifs et des actions pour rapprocher l'école et les parents, dans une dynamique de coéducation.
> Dispositif de soutien à la parentalité 


	Extrait de la lettre de l’ESEN n°132 octobre 2010

	Ouvrir l'École aux parents pour réussir l'intégration
BOEN n°38 du 21 octobre 2010 

L'opération "Ouvrir l'École aux parents pour réussir l'intégration", pilotée conjointement par le ministère de l'Éducation nationale et le ministère de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Développement solidaire est étendue à la rentrée scolaire 2010-2011 à 41 départements de 27 académies. Elle propose "aux parents volontaires des formations visant trois objectifs simultanés : l'acquisition de la maîtrise de la langue française (alphabétisation, apprentissage ou perfectionnement) par un enseignement de français langue seconde (...) ; la présentation des principes de la République et de ses valeurs pour favoriser une meilleure intégration dans la société française ; une meilleure connaissance de l'institution scolaire, des droits et devoirs des élèves et de leurs parents, ainsi que des modalités d'exercice de la parentalité pour donner aux parents les moyens d'aider leurs enfants au cours de leur scolarité." (...) "Les formations se déroulent dans les écoles, les collèges et les lycées, pendant la semaine, à des horaires permettant d'accueillir le plus grand nombre de parents. Ces formations sont gratuites. Elles sont organisées sur la base d'un enseignement d'une durée de 120 heures pour l'année scolaire considérée et pour chacun des groupes constitués."

Consulter la circulaire n°2010-146 du 23 septembre 2010 
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